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ACRONYMES 
ACBPFL : Alliance Camerounaise pour le budget participatif et la Finance locale 

AGC:  Assemblée Générale Constitutive 

AGR :  Activité Génératrice de Revenus 

AIDR :  Alliance Internationale pour le Développement et la Recherche 

ANTIC : Agence Nationale des Technologies de l’Information et de la Communication 

ART:  Autorité de Régulation des Télécommunications 

ASSOAL : Association des Amoureux du Livre (Actions Solidaires de Soutiens aux Organisations et 
d’Appuis aux Libertés) 

BIP :  Budget d’Investissement Public 

BP: Budget Participatif 

CA :  Conseil d’Administration 

CAB : Commune d’arrondissement de Bertoua 

CAD :  Comité d’Animation et de Développement 

CAD 1er : Commune d’arrondissement de Douala 1er 

CAD 2e : Commune d’arrondissement de Douala 2e 

CAD 3e : Commune d’arrondissement de Douala 3e 

CAD 4e : Commune d’arrondissement de Douala 4e 

CAD 5e : Commune d’arrondissement de Douala 5e 

CAMTEL: Cameroon Télécommunications 

CAY : Commune d’Arrondissement de Yaoundé 

CVUC: Communes et Villes Unies du Cameroun 

CGP : Coordination Générale des Programmes 

COPIL :  Comité de Pilotage  

CRDL :  Centre des Ressources pour le Développement Local 

CTD :  Collectivité Territoriale Décentralisée 

CAY 2 : Commune Urbaine d’Arrondissement de Yaoundé 2  

CDE : Camerounaise des Eaux 

CUD : Communauté Urbaine de Douala 

CUY :  Communauté Urbaine de Yaoundé 

DESC: Droits Économiques Sociaux et Culturels  

DSCE: Document de Stratégie et de croissance pour l’Emploi 

DUE : Délégation de l’Union Européenne 

FS : Formations Sanitaires 

ECAM 3 : Troisième Enquête Camerounaise Auprès des Ménages 

EDS-MICS: Enquête Démographique et de Santé et à indicateurs multiples  

FAI: Fournisseur d'accès internet 

FEICOM  : Fonds d’Equipement Intercommunal 

GIC :  Groupe d’Initiative Commune 

GIC GAC :  GIC pour la Promotion de l’Hydraulique et de l’Art au Cameroun 

HYSACAM : Hygiène et Salubrité du Cameroun 
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INS : Institut National de la Statistique 

MINATD : Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation 

MINEPAT : Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire 

MINFI:  Ministère des Finances 

MINHDU:  Ministère du Développement Urbain et de l’Habitat 

MINJEC:  Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique 

MINJEUN :  Ministère de la Jeunesse 

MINSANTE :  Ministère de la Santé Publique 

MMS : Multimédia Messaging Service 

OLSB: Observatoire Local des Services Publics 

OMS: Organisation Mondiale de la santé 

OMD : Objectif du millénaire pour le Développement 

ONG : Organisme Non Gouvernemental 

OQ : Organisation de Quartier 

OSC : Organisation de la Société Civile 

PADDL: Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement Local 

PAJ : Programme d’Appui à la Justice 

PASC: Programme d’Appui à la Société Civile  

PCA : Président du Conseil d’Administration 

PCD: Plan Communal de Développement 

PDQ : Plan de Développement des Quartiers 

PDUE: Projet de Développement des Secteurs Urbains et de l'Approvisionnement en eau 

PNDP: Programme National de Développement Participatif 

PPTE: Pays Pauvre Très Endetté 

Projet TIC-GOUV : Projet « Technologies de l’Information et de la Communication pour la 
gouvernance et le Budget participatif ». 

RGPH 3: Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitat 

RNHC :  Réseau National des Habitants du Cameroun 

SMS: Short Message Service 

SOPOCINO : Solidarité des Populations de la Cité Verte Nord 

TDHF : Terre des Hommes France 

TDR :  Termes de Référence 

TIC : Technologies de l’Information et de la Communication 

UIT : Union Internationale des Télécommunications 
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1. RAPPEL 

1.1 Mission d’ASSOAL en 2015 
Suivant sa vision, ASSOAL se donne le mandat de 2012 à 2015, contribuer à l'amélioration de la 
demande et l'offre des services sociaux de base indispensables à la transformation sociale urbaine et 
l’amélioration des conditions de vie dans les quartiers défavorisés du Cameroun en général et au 
bénéfice d’au moins 400 000 Habitants (jeunes et femmes) des Communes et villes ciblées en 
particulier.  

1.2 Objectif Global 
Contribuer à l'amélioration de la demande et l'offre des services sociaux de base indispensables à la 
transformation sociale urbaine et l’amélioration des conditions de vie dans les quartiers défavorisés du 
Cameroun en général et au bénéfice d’au moins 400 000 Habitants (jeunes et femmes) des Communes 
et villes ciblées en particulier. 

Pour atteindre cet objectif, ASSOAL devra agir sur plusieurs leviers à différentes échelles : locale, 
provinciale, nationale et, si possible internationale. 

� Tout d'abord, le programme devra aider à concevoir des politiques de développement du 
secteur urbain qui soient moins inégalitaire, plus porteuses d'équité, de développement pour 
les quartiers défavorisés, de respect de l'environnement et qui reflètent la diversité des 
différents groupes d'intérêts. 

� Le programme appuiera l'émergence de groupes d'apprentissage multi-acteurs capables 
d'analyser les dysfonctionnements du système, d'interpeller et d’impliquer les différents 
acteurs (Etat, entreprises du secteur privé, partenaires au développement, organisations de la 
société civile, populations). 

� En soutien aux idées nouvelles qui émergeront sur la gouvernance du secteur urbain ainsi 
qu'aux capacités de concertation et d'interpellation qui se mettront en place localement, le 
programme mettra en œuvre des stratégies de plaidoyer en direction des responsables du 
développement urbain au niveau des collectivités territoriales décentralisées, au niveau 
provincial, national et si possible au niveau international. 

Enfin, le programme va contribuer à renforcer l’accès des populations aux infrastructures et services 
sociaux de base, l’amélioration du revenu des femmes et des jeunes dans les quartiers défavorisés 
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2. DESCRIPTION 
 

Nom et coordonnées du représentant légal : Jules Dumas Nguebou Président du Bureau 
Exécutif  

 
Nom et coordonnées du Responsable chargé des Programmes   : Daniel NONZE, 
Coordonnateur Général des Programmes  

 

Nom et fonction de la personne de contact: NOUPEOU Achille, Coordonnateur Général 
Adjoint des Programmes Chargé des Opérations 

 

Nom des partenaires du Plan d’action: DUE Cameroun ; PASC ; Cercle des Amis 
d'Espagne ; CAY 1 ; CAY 2 ; CAY 5 ; CAD 3e ; SCAC ; TDHF ; CCFD ; AIDR.  

 

Titre du document rapporté : Plan d’actions 2015 ASSOAL 
 

Numéro du contrat: PLAN D’ACTIONS TRIENNAL 2012 – 2015.  
 

Date de début et date de fin de la période de reporting: Janvier 2015 – Décembre 2015 
 

Pays ou région(s) cible(s) : Cameroun, Région du Littoral (Département du Wouri) ; 
Région du Centre (Département du Mfoundi ; de la Mefou et Afamba ; du Mbam et 
Inoubou ; de la Lékié ; du Nyong et So’o ; Nyong et Kelle ; Mefou et Akono ; Haute Sanaga ; 
Nyong et Mfoumou ; Mbam et Kim). 

 

Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles1 (si différents) (y inclus le nombre de femmes et 
d’hommes) : 
 

 Cibles : Les Organisations de la société civile ; les Collectivités Territoriales Décentralisées ; 
les Communautés Urbaines de Douala et Yaoundé ; les entreprises. 

 Bénéficiaires finaux : 400 000 Habitants (jeunes et femmes) des Communes et villes ciblées 
en particulier ayant des difficultés d’accès aux services sociaux de base  

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

1 Les “groupes cibles” sont les groupes/entités pour lesquels le Projet aura eu un apport direct et positif au 
niveau de l’Objectif du Projet, et les “bénéficiaires finaux” sont ceux qui bénéficieront du Projet à long 
terme au niveau de la société ou d’un secteur. 
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3. EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES 
DU PLAN D’ACTIONS 2015 

 
3.1 RESUME 

 
Les activités prévues dans le cadre de l’exécution de ce plan d’actions ont été réalisées sur la période du mois de 
Janvier 2015 à Décembre 2015 conformément aux indicateurs du cadre logique. Les deux (02) principaux axes 
d’activités et trois (03) fonctions transversales ont été engagés et les activités y afférentes ont connues une 
réalisation concrète sur l’ensemble des zones d’interventions respectifs. 
 
De manière générale, ASSOAL, ses partenaires et ses associés ont œuvré dans le but d’améliorer l’accès des 
jeunes et des femmes aux services sociaux de base en s’appuyant sur les axes suivants:  
 

A. AXES THEMATIQUES 

� Axe thématique 1:Promotion des TIC pour la gouvernance locale (TIC-GOUV) 

Activités principales :  

CELLULE TIC-GOUV 

1. PROJET TIC-GOUV 
1) Appui à l’organisation des Réunions d’orientation budgétaires ; 2) Appui à la finalisation et à l'actualisation 
du PDC de Yaoundé 2 ; 3)Soutenir la mise en œuvre des Budgets participatifs dans les CTD ciblées avec usage 
de l'application SMS ;4)Animer l'application SMS-WEB; 5) Appui à la mise en œuvre de 21 priorités adoptés 
grâce au BP budget participatif et au PCD ; 6)Actualisation et mis en œuvre du plan de renforcement des 
capacités ; 7) Appui à la mise en œuvre et au suivi des initiatives de contrôle citoyen ; 8) Animation du réseau 
multi acteurs.  

2. APPUI AUX OSC DANS LE SUIVI DES POLITIQUES PUBLIQUE S 
1) Accès à l’information stratégique pour la participation au suivi des politiques publiques ; 2) Renforcement des 
capacités des OSC de la région intervenant dans le domaine de la gouvernance ; 3) Accompagnement et suivi des 
initiatives de gouvernance et de partenariat public-privé existantes ou soutenues par le PASC 

� Axe thématique 2:Droits Economiques et sociaux culturels (DESC) 

Activités principales :  

1. CELLULE ACCÈS AUX DESC 
Principales activités :1) Appui à la Plateforme DESC en vue de la conduite d’une Campagne d’information et 
de mobilisation pour les DESC ; 2) Appui à la mise en place de l’observatoire national des DESC au Cameroun 
(PF DESC) ; 3) Appui au budget participatif communal pro-DESC, au contrôle citoyen et à la responsabilité 
sociale des entreprises locales de services ; 4) Appui aux initiatives de contrôle citoyen et de RSE sur les services 
sociaux de base ; 5) Mise en place et animation d’une école de la gouvernance et d’un programme d’universités 
itinérantes citoyennes ; 6) Capitalisation, suivi et évaluation. 

 

2. CELLULE DROIT À L’HABITAT 
Principales activités : 1) Etude d’impacts de la mise en œuvre du droit au logement dans les politiques 
publiques ; 2) Rédaction du livre blanc sur le logement social au Cameroun ; 3)Mise en place d’un système avec 
des outils d’observation, de documentation et de dénonciation des violations du droit au logement au Cameroun, 
4) Atelier de formation des membres de la chaine de contact aux techniques d’observation , 5) Collecte et 
documentation des cas ; 6) Campagne d’information et de mobilisation contre les violations du droit au 
logement, protection et accompagnement des victimes, 7) Rédaction d’un second rapport alternatif sur le droit au 
logement au Cameroun ; 8) Appui  à la chaine du logement social. 
 
 

B. FONCTIONS TRANSVERSALES 
Activités principales : 
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1)mise en œuvre du plan de communication ; 2) mise en œuvre du système de suivi-évaluation ; 3) gestion du 
programme ; 4) mobilisation des apports propres et vie associative



 

 

3.2 ACTIVITES ET RESULTATS: 

Cette partie présentera les activités réalisées, les résultats et les effets atteints durant l’année 2015. Ils seront 
présentés par axe thématique. 

A. Axe thématique 1: Promotion des TIC pour la gouvernance locale (TIC-GOUV) 
Cet axe est composé de 2 sous axes : 1) Projet TIC-GOUV ; 2)Appui à l’accompagnement de l’Alliance 
Camerounaise du Budget Participatif et de la Finance Locale. 
 

1) Projet TIC-GOUV : 

Le Projet des Technologies de l’information et de la Communication pour la Gouvernance Locale et le Budget 
Participatif dans les communes de Douala 3, Douala 5, Yaoundé 2 et EDZENDOUAN voudrait promouvoir 
l’usage des TIC pour améliorer la transparence dans la gestion communale, la participation citoyenne et la 
responsabilité sociale des entreprises dans les communes sus citées. Comme pour les précédents rapports, ce 
sous axe pour sa troisième année s’est mis en œuvre suivants 3 volets : 
 
Volet 1 : Renforcement de l’offre des services sociaux de base dans les quartiers défavorisés. 
 
Résultat principal 1 : Les habitants des quartiers ciblés ont accès aux services de base demandés. 
Dans le cadre de ce résultat, un ensemble de sous résultats ont été atteints. Ceux-ci sont développés séparément 
plus bas dans le rapport. 
Dans le cadre de ce résultat, l’action a permis d’utiliser les TIC et les plans communaux de développement pour 
faciliter la mobilisation de plus de ressources affectées à la réalisation de plus de projets concourant ainsi à un 
meilleur accès des habitants (jeunes et femmes) aux services sociaux de base. Grâce à ces outils, les projets 
sociaux engagés en 2014 pour certain ont été finalisé et d’autres engagés pour le compte de l’année 2015. Nous 
notons aussi une augmentation des budgets alloués aux services sociaux de base dans les communes cibles. 

 

 Activité 1.2: Etudier le niveau de couverture mobile et d'usage des Tic pour la gouvernance locale 
dans les CTD ciblées 

Cette activité a été entièrement réalisée à l’année 1 du projet, cependant une action continue d’être menée. 

Activité 1.2.3 : Réaliser les bases de données téléphoniques  

Au cours de l’année 2015, cette activité a 
permis d’actualiser la base de données 
déjà existante. D’autres communes et N° 
de téléphone ont été enrôlés suivant 
l’approche adoptée au démarrage du 
projet. L’équipe a effectué un travail de 
nettoyage des doublons afin d’avoir une 
base de données assez fiable, ce qui est le 
cas. Les bénévoles et les animateurs ont 
dans leurs activités continué la collecte 
des numéros de téléphones. Le résultat 
ci-dessous précise pour cette année le 
nombre de numéros de téléphone. 

Résultat de l’activité 1.2.3 : une base de 
données de 19 924 numéros de 

téléphones (dont 3 927 à Douala 3 ; 2 636 à Douala 5, 1 019 à Yaoundé 2 et 13 432 dans d’autres communes) 
est réalisée.  

Effet de l’activité 1.2.3 : les populations manifestent un intérêt réel à la participation aux activités du projet et 
aux applications TIC prévues (information, sensibilisation, mobilisation, vote des priorités et feedback par SMS 
ou appel via le call center).  
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 Activité 1.5 : Plaider pour la création d'une ligne BP dans les budgets des CTD, l'informatisation 
du fichier des contribuables et la stratégie de recouvrement des taxes 

 

Activité 1.5.1 : Appuyer l’actualisation et l’infor matisation du fichier du Contribuable des CTD ciblées 

Le comité d’animation et de développement du Marché Mokolo a reçu à travers le fonds de contrôle citoyen un 
appui pour l’actualisation du fichier des contribuables du marché mokolo. L’expérience est en cours de 
réalisation au Marché Mokolo. Le CAD a entrepris la réalisation de la cartographie et base des données des 
contribuables du marché ; les levées des coordonnées GPS (système de positionnement géographique) et 
Cartographie OSM (open street map) des contribuables du marché Mokolo afin d’évaluer au réelle la capacité 
contributive du marché sur la base de la nomenclature et de l’assiette appliquée. 

Résultat 1.5.1: La cartographie des contribuables du Marché Mokolo est disponible. 
Effet 1.5.1: RAS. 
 

Résultat 1.5: le budget de 2 communes (Dla 3 et Ydé 2) ciblées d'investissement social augmente 

Ligne Budget Participatif 

Communes Budget 
d’investissement 
2015 

Montant 
Alloué au 
BP Année 
0 

Montant 
Alloué au BP 
Année 1 

Montant Alloué 
au BP année 2  

Montant Alloué au BP Année 3 

Douala 3 1 200 000 000 
Fcfa 

0 0 30 000 000 Fcfa 200 000 000Fcfa 

Yaoundé 2 510 100 000 Fcfa 50 000 000 75 000 000 100 000 000 Fcfa 200 000 000Fcfa 

Au terme de l’Assemblée 
communale du BP le Maire a 
augmenté à 262 430 000 Fcfa 

Edzendouan 32 300 000 Fcfa 0 3 500 000 10 000 000 Fcfa 10 000 000 Fcfa 

 

Effet 1.5 : Engagement politique à améliorer l’investissement social dans les communes. Décision entérinée par 
les délibérations adoptant les budgets. 

 

 Activité 1.6 : Soutenir l'élaboration de l'organigramme du BP 

L’activité 1.6 s’est déclinée en sous-activités de la manière suivante : 

Activité 1.6.1: Appuyer l’animation des groupes de travail communal pour l’élaboration de 
l’organigramme du BP: 

Les groupes de travail étant mis sur pied dans les communes durant les mois de février et Mars 2013, l’équipe 
projet a accompagné le groupe de travail de Douala 5 durant les mois d’Octobre 2013 à Mars 2014 pour 
l’actualisation et la mise en place des espaces de participation. Pour rappel, dans la commune de Douala 5, 60 
espaces de participation ont été mis en place il en est de même pour Douala 3 avec 112. Dans les communes les 
services suivants sont impliqués dans les Groupes de travail communaux. 

A Yaoundé 2 A Edzendouan  A Douala 3 A Douala 5 

Service de coopération 
décentralisée et du 
développement local 

le service du 
développement et des 
TIC 

Service d’actions sociales Service de coopération 

Secrétariat général Secrétariat général Secrétariat général Service technique  

Service de 
communication 

Adjoint au Maire Adjoint au Maire Secrétariat général 

Service financier  Secrétariat particulier du  
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Maire 

 

Résultat 1.6.1: les espaces de participation sont identifiés et définis.  
Effet 1. 6.1: la collaboration et l’appréhension du travail avec les OSC se sont améliorées  
 

 

 Activité 1.7 : Soutenir l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des PDC, des PIPA et PIA des CTD 
Quatre sous-activités ont été mises en œuvre: 

Activité 1.7.1 : Soutenir l’élaboration des plans communaux de développement 

En Mars 2015, des échanges ont été engagés avec le point focal TIC-GOUV de la CAY 2 responsable du bureau 
de développement et d’Août 2013, le plan communal de développement de Yaoundé 2 a été réalisé et soumis à 
l’exécutif communal. Et le 15 octobre 2013 le document a été soumis au conseil municipal de plein droit, les 
conseillers ont demandé que le PCD qui a été déposé soit actualisé avant la validation.   

Pour ce faire, une rencontre du groupe de travail s’est tenue dans la salle de réunion de la commune de Yaoundé 
2 pour finaliser les TDR de cette activité. Un atelier de mise à niveau a été organisé le 5 Août 2014 à la salle de 
réunion de la Commune de Yaoundé 2 avec 52 participants dont 12 femmes et 40 hommes. Au terme de cette 
rencontre un calendrier a été adopté : la caravane d’information s’est déroulée du 18 au 24 Août et du 25 au 31 
Août 2014 des forums des quartiers. 

Aux termes de ces forums, les données collectées ont été transmises au consultant en charge de l’actualisation du 
PCD. Le travail est en cours et sera disponible pour la session du conseil municipal dédié au vote du budget 
2015.  

Résultat 1.7.1:1) le draft 0 du Plan Communal de la Commune de Yaoundé 2 est disponible et les données 
nécessaires à son actualisation sont collectées et en cours d’intégration. 
2) Le PCD de Douala 3 a été voté par le conseil municipal le 7 Août 2013 et validé par la tutelle le 14 janvier 
2014. 
Effet 1.7.1: 1) les conseillers municipaux et l’exécutif communal de Yaoundé 2 et de Douala 3 considèrent 
aujourd’hui, le PCD comme un outil important pour le développement de leur commune.  
2) Des PCD de Douala 3, Edzendouan et Yaoundé 2, des priorités ont été pris en compte dans le Budget 
d’investissements publics de l’Etat du Cameroun. 
 

Activité 1.7.2 : Soutenir l’élaboration des documents de programmation PIPA et PIA 

Suite à la validation du Plan Communal de Développement de Douala 3, le Programme d’Investissements 
Pluriannuels intégré au PCD a été aussi validé, et le Plan d’Investissements Annuels de l’année 2 a été finalisé. 
A Yaoundé 2 le PIPA et le PIA initialement proposé dans le draft 0 sont en cours d’actualisation. 

Résultat 1.7.2: le PIA année 2 de Douala 3 est disponible. Le PIPA et PIA de la commune de Yaoundé 2 sont en 
cours d’actualisation. 
Effet 1.7.2: Avec TIC-GOUV les investissements des communes sont planifiés. 
 

Activité 1.7.3 : Appuyer le suivi du processus d’inscription des priorités locales dans les BIP des 
ministères sectoriels 

Dans le cadre de l’accompagnement des communes partenaires et cibles, l’équipe projet a travaillé avec le 
MINEPAT lors des 2 ateliers d’élaboration et de consolidation du Plan d’Investissements Prioritaires (PIP) 
2014-2016 qui s’est tenu aux mois de Novembre 2013 et de Mai 2014 dans la salle de réunion de la communauté 
urbaine de Yaoundé pour la région du centre. Les priorités issues des PCD d’Edzendouan et du draft 0 de 
Yaoundé 2 ont été proposées et intégrées dans le document final. Le document produit en Janvier 2014 des pages 
132 à 134 précise les priorités retenues pour la commune d’Edzendouan, suivant les ministères sectoriels : 
Ministère de la santé, Ministère de l’éducation de base, Ministère de l’eau et de l’énergie, Ministère des travaux 
publics.  

Durant la même période à Douala s’est tenue la même rencontre et l’équipe projet a contribué à préparer les 
éléments nécessaires sur la base du PCD de la commune de Douala 3. Le 6ème adjoint au Maire, le chef service 
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technique, le secrétaire général et le point focal ont participé à l’atelier de la région du Littoral et certaines 
priorités du PCD ont été déposées à la délégation du MINEPAT pour être intégrées dans la dernière version.  

NB : Il faut rappeler ici que les projets ci-dessous sont de 2 ordres et sont issus des PCD :  

• Les projets pris en compte dans le Journal des projets 2014 de l’Etat du Cameroun (financés par le 
Budget d’investissement publics) ; 

• Les plans d’investissement annuels des communes (financés par le budget des communes et de leurs 
partenaires dont TIC-GOUV).  

Les priorités inscrites dans les PCD et pris en compte dans le Journal des projets 2014 : 

1)     Secteur de l’éducation  
a) Réhabilitation de l’école maternelle « les sources groupa A » dans la commune de Yaoundé 2 (26 500 000 

Fcfa) ; 
b) Réhabilitation de l’école publique de tsinga oliga (30 000 000 Fcfa) ; 
c) Construction de 2 salles de classe au GBPS de dibom II à Douala 3 (16 000 000 Fcfa) ; 
d) Construction de 2 salles de classe à l’école publique de bonangang à Douala 5 (16 000 000 Fcfa) ; 
e) Equipement des salles de classe en bureau de maître au GBPS de dibom II à Douala 3 (250 000 Fcfa) ; 
f) Equipement des salles de classe en bureau de maître à l’école publique de bonangang à Douala 5 (250 000 

Fcfa) ; 
g) Equipement du GBPS de dibom II à Douala 3 en 60 tables-bancs (1 800 000 Fcfa) 
h) Equipement de l’école publique de bonangang à Douala 5 en 60 tables-bancs (1 800 000 Fcfa) ; 
i) Construction de 2 salles de classe au lycée de makèpè à Douala 32 (18 000 000 Fcfa) ; 
j) Construction de 2 salles de classe au lycée de Nyalla à Douala 3 (18 000 000 Fcfa) ; 
k) Construction de 2 salles de classe au Lycée Bilingue de Bobongo Petit Paris à Douala 3 (18 000 000 Fcfa) ; 
l) Construction de 2 salles de classe au Collège d’enseignement secondaire de Banga Pongo à Douala 3 

(18 000 000 Fcfa) ; 
m) Construction de 2 salles de classe au Lycée Bilingue de Logpom II à Douala 5 (18 000 000 Fcfa)   
n) Equipement du Lycée de Nylon-Brazzaville en tables-bancs à Douala 3 (1 800 000 Fcfa) ; 
o) Equipement du Lycée de Makèpè en tables-bancs à Douala 3 (1 800 000 Fcfa) ; 
p) Equipement du Collège d’enseignement secondaire de Banga Pongo en tables-bancs à Douala 3 (1 800 000 

Fcfa) ; 
q) Construction d’une salle informatique au lycée de Ndog hen à Douala 3 (25 000 000 Fcfa) ; 
r) Equipement en kits de petits matériels didactiques du lycée technique de Yaoundé 2 (3 000 000 Fcfa) ; 
s) Construction d’une clôture dans le périmètre de sécurité du centre multifonctionnel et professionnel des 

jeunes de références de Madagascar à Yaoundé 2 (48 000 000 Fcfa). 

2) Secteur de la santé 
a) Achèvement de la construction du centre de santé intégré de la briqueterie à Yaoundé 2 (20 000 000 Fcfa) ; 
b) Equipement médical du centre de santé Intégré de la commune d’Edzendouan (8 000 000 Fcfa) ; 
c) Equipement en matériel médical du CMA de banga Pongo à Douala 3 (15 000 000 Fcfa) 
d) Réhabilitation du CMA de Japoma à Douala 3 (25 000 000 Fcfa) ;  
e) Réhabilitation du CMA de Nyalla à Douala 3 (15 000 000 Fcfa) ; 

3) Assainissement 
a) Construction d’un bloc de latrines au Lycée de Ndog-Hem à Douala 3 (4 500 000 Fcfa) ; 
b) Appui en capital à la commune de Douala 5 pour la lutte contre la Jacinthe d'eau et les autres espèces 

aquatiques envahissantes (17 000 000 Fcfa) ; 
c) Entretien Routier dans la commune de EDZENDOUAN (13 880 000 Fcfa) ; 
d) Entretien Routier dans la commune de Yaoundé 2 (13 880 000 Fcfa) ; 
e) Entretien Routier dans la commune de Douala 3 (13 880 000 Fcfa ; 
f) Entretien Routier dans la commune de Douala 5 (13 880 000 Fcfa ; 
g) Réhabilitation de la route Ndzana dans la commune d’Edzendouan (65 000 000 Fcfa) ; 
h) Appui à l'élaboration du Plan Secteur sur le Noyau Central de Douala 3e (180 000 Fcfa) ; 
i) Etudes en vue de la réhabilitation de la station d’épuration et réseaux collectifs d’assainissement de 

Douala/Bonamoussadi à Douala 5 (45 000 000 Fcfa) 
 

                                                           
2Makèpè est un quartier de Douala 5, cependant dans le BIP il a été marqué Douala 3. 
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Dans les plans d’investissement annuels des communes 
1) Yaoundé 2 

a) Projet d’assainissement de la commune avec les comités d’animation et de développement (journée de 
propreté) ; 

b) Projets d’éclairage public dans les quartiers de la commune de Yaoundé 2 ; 
c) Projet de Construction d’un impluvium en ferrociment de capacité de 20 m3 au quartier Messa 

Doumassi (avec TIC-GOUV); 
d) Projet de Construction d’un impluvium en ferrociment de capacité de 20 m3 au quartier Mbankolo (avec 

TIC-GOUV)   ; 
e) Projet d’Equipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs (avec TIC-GOUV) ; 
f) Projet de Réalisation de caniveaux.  
g) Projet d’accompagnement à la formation professionnel des jeunes de la commune de Yaoundé 2  
h) Projet d’entretien des voies dans les quartiers 

 
2) Douala 3 

a) Projet d’équipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs (avec TIC-GOUV) ; 
b) Formation des jeunes de la commune à l’usage de l’outil informatique 
c) Projet de formation des jeunes à l’utilisation des technologies de l’Information et de la Communication. 
d) Projet de mise en place de la Bibliothèque municipale  
e) Construction d’un Pont de franchissement au quartier Nyalla 
f) construction de deux blocs de toilettes publiques au centre administratif et à Ndokotti (avec TIC-GOUV)  
 

3) A Edzendouan 
a) Projet d’équipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs (avec TIC-GOUV) ; 
b) Réhabilitation des points d’eau de la commune (avec TIC-GOUV) ; 
c) Projet d’assainissement des abords de la voirie de la commune. 
 

Activité 1.7.4 : Appuyer le Suivi de la mise en œuvre des projets inscrits aux BIP  

Après la collecte et l’analyse du journal des projets et du budget voté dans les communes les projets retenus ont 
été identifiés. Les observatoires de service et les CAD dans les communes de Douala 3, Yaoundé 2 et 
Edzendouan ont travaillé à collecter les informations liées la mise en œuvre des projets.  

A Yaoundé 2 :  

a) Projets issus du journal des projets (Budget d’investissements publics) 

Dans le cadre du suivi de ces projets, 4 sont en cours de réalisation :  

� Réhabilitation de l’école maternelle « les sources groupa A » dans la commune de Yaoundé 2 : Appel a 
été lancé  le 14 Mai 2014 et l’entreprise retenue Ets PRESTA EVA avec un montant de 26 446 669Fcfa sur 
4 mois. Le chantier est en cours. 

� Réhabilitation de l’école publique de Tsinga oliga à Yaoundé 2 : Appel a été lancé le 12 Mai 2014 et 
l’entreprise retenue Ets PRESTA EVA avec un montant de 29 752 875 Fcfa sur 4 mois. Le chantier est en 
cours. 

� Achèvement de la construction du centre de santé intégré de la briqueterie à Yaoundé 2 : Appel a été 
lancé le 15 Mai 2014 et l’entreprise retenue GNT International-SARL pour un montant de 19 960 121 Fcfa 
sur 4 mois. Le chantier est en cours. 

� Construction d’une clôture dans le périmètre de sécurité du centre multifonctionnel et professionnel 
des jeunes de références de Madagascar à Yaoundé 2 : Appel a été lancé le 08 Mai 2014 et l’entreprise 
retenue Ets Marco et Fils et Ets LA COLOMBE pour un montant de 47 778 234 Fcfa sur 4 mois. Le 
chantier est en cours 

b) Projets communaux (budget communal et TIC-GOUV) 

� Construction d’un impluvium en ferrociment de capacité de 20 m3 au quartier Messa Doumassi à 
Yaoundé 2 : Appel a été lancé  le 25 Août 2014 et le processus de sélection terminé et c’est l’ETS Marc 
Anthony qui a été retenu pour la réalisation de ce projet. 

� Construction d’un impluvium en ferrociment de capacité de 20 m3 au quartier Mbankolo à Yaoundé 
2 :Appel a été lancé  le 25 Août 2014 et le processus de sélection terminé et c’est l’ETS Marc Anthony qui a 
été retenu pour la réalisation de ce projet. 

� Equipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs à Yaoundé 2 :Appel a été 
lancé  le 10 Septembre 2014 et le processus est achevé et le marché attribué. 
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� Les informations sur les autres projets sont en cours de collecte 

c) Projets communaux (budget communal) 

� Projet d’accompagnement à la formation professionnel des jeunes de la commune de Yaoundé 2 : avec 
ISMA / Hermes France la Mairie s’est engagé à octroyer 200 bourses à 200 jeunes de la commune pour des 
formations professionnelles en Médecine, management, développement local, etc. Actuellement 130 jeunes 
suivent les cours. 

� Projet de réfection des voies secondaires de la commune de Yaoundé 2 : ce projet a permis à l’équipe 
technique de la commune avec les engins de reprofiler plus de 3000m linéaire de route non bitumé. En plus 
dans les quartiers des caniveaux ont été réfectionnés 1000m linéaire. 

� Projet d’équipement des comités d’animation et de développement : la commune a mis à disposition de 
chaque CAD (28) la somme de 200 000 Fcfa pour l’achat du matériel de travail des bureaux. En plus il a été 
rétrocédé à chaque CAD du matériel d’assainissement.  
 

A Douala 3 :  

a) Projets issus du journal des projets (Budget d’investissements publics) 
Les informations sont en cours de collecte par les OSSB et seront renseignées dans le second rapport 
intermédiaire.  

 

b) Projets communaux (budget communal et TIC-GOUV) 
� Projet d’équipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs : 800 tables-bancs 

octroyé le 29 Août 2014 aux établissements scolaire; 
� construction de deux blocs de toilettes publiques au centre administratif et à Ndokotti : au terme d’une 

nouvelle assise du comité de passation de marché une nouvelle entreprise a été identifiée, la 
contractualisation en cours. 

 
c) Projets communaux (budget communal) 

� Projet de formation des jeunes à l’utilisation des technologies de l’Information et de la 
Communication : Plus de 500 jeunes formés et certifiés au centre multimédia de la commune 

� Projet de mise en place de la Bibliothèque municipale : le matériel de la bibliothèque est disponible avec 
la collaboration de l’ambassade des USA au Cameroun, l’inauguration est prévu pour le 13 Novembre 2014. 

� Construction d’un Pont de franchissement au quartier Nyalla :  le pont est réalisé et dessert les parties 
du quartier précédemment coupées. 

Le prochain rapport précisera les indicateurs et d’autres informations. 
 

A Edzendouan 

a) Projets issus du journal des projets (Budget d’investissements publics) 
Les informations sont en cours de collecte par les OSSB et seront renseignées dans le second rapport 
intermédiaire.  

� Entretien Routier dans la commune de EDZENDOUAN :l’entreprise en charge de cette prestation a 
débuté les travaux au mois septembre cependant est stoppée par la saison des pluies. D’autres informations 
liées à ce projet seront consolidées et renseignées dans le prochain rapport intermédiaire. 

� Equipement médical du centre de santé Intégré de la commune d’Edzendouan : selon les données 
collectées sur le terrain, ce projet n’a pas été engagé. 

 
b) Projets communaux (budget communal et TIC-GOUV) 

Les informations sont en cours de collecte par les OSSB et seront renseignées dans le second rapport 
intermédiaire. 

� Projet d’équipement des établissements scolaires de la commune en tables-bancs : le processus de 
choix de l’entreprise en cours de finalisation.  
� Projet de réhabilitation des points d’eau dans la commune d’Edzendouan : le processus de choix 
de l’entreprise en cours de finalisation. 
 



 

6 

Projets communaux (budget communal) 

� Projet d’assainissement des abords de la voirie de la commune : issu de la mise en œuvre de 
l’Initiative de Contrôle Citoyen  sur l’assainissement, le Maire a décidé de recruter 5 jeunes de la commune et de 
les engager pour l’assainissement saisonnier des abords de la voirie de la commune. Les jeunes identifiés sont en 
cours de contractualisation. En termes de linéaire, les informations seront produites dans les différents rapports 
de suivi et le prochain rapport intermédiaire.  
 
Résultat 1.7: Le plan de développement communal (PCD) de Douala 3e avec les documents de programmations 
(Programme d'Investissement Pluriannuels -PIPA, Programme d'Investissement Annuel- PIA) sont en cours 
d’exécution. Le Plan Communal de Développement de Yaoundé 2 et les documents de programmations 
(Programme d'Investissement Pluriannuels -PIPA, Programme d'Investissement Annuel- PIA) sont en cours 
d’actualisation. Les projets retenus sont en cours de réalisation.  Le PCD de la Commune d’Edzendouan est 
utilisé par l’exécutif communal et les pouvoirs publics.  

 
Effet: 1) l’exécutif communal de Douala 3 utilise le PCD et les documents de programmation (PIA, PIPA) pour 
réaliser les services dans la commune. 2) les conseillers municipaux et l’exécutif communal se sont engagés à 
avoir un PCD à même de faciliter la planification des investissements dans la commune. Les priorités des 
populations des communes ciblées sont prises en compte au niveau central.  

 
Volet 2 : Renforcement de la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques locales: 

Résultat principal 2 : Les priorités des jeunes et des femmes sont prises en compte dans les plans et Budgets 
annuels. 
Les priorités populaires ne sont pas toujours prises en compte dans les budgets communaux. Les bénéficiaires 
finaux n’ont pas accès à l’information et ne participent pas souvent au processus décisionnel. Ce projet dans les 
communes ciblées a permis d’améliorer la participation des populations au choix des projets (priorités) sus cité, 
grâce à leur participation effective aux rencontres foraines organisées dans les communes.  

Actuellement sur la cinquantaine de projet pris en compte dans le journal des projets et le plan de campagne des 
communes, plus d’une trentaine est en cours de mise en œuvre, parmi lesquels : les projets d’accès à l’eau 
potable, les projets d’assainissement, les projets de construction de salle de classes, les projets d’équipement des 
établissements scolaire, les projets d’équipement des centres de santé, les projets d’aménagement et d’entretien 
des infrastructures routières, etc. Grâce à ces projets engagés, nous constatons aussi l’amélioration de la culture 
citoyenne et de la confiance entre les citoyens et les élus locaux, à travers le renforcement du contrat social. 
Le lien entre cotisations fiscales et offre de services demandés sera renseigné dans le rapport final. 
En termes de renforcement des capacités et de l’Ecole de la gouvernance, il était prévu que les participants 
augmentent d’un point leur connaissance, à la fin de l’année 2, il est autour de 13,72%. 

Difficultés :  
La mise en œuvre de ce volet a rencontré quelques difficultés : 

• La lenteur administrative.  
• Le non-respect du calendrier des activités de la part des exécutifs et de leurs équipes. 
• Absence de connexion internet dans les communes cibles. 
• Faible couverture de la commune d’Edzendouan par les réseaux de téléphonie mobile. 

 

 Activité 2.1 : Adapter et préciser la faisabilité de l'application SMS-WEB destinée à l'information, à la 
mobilisation, au vote et à la collecte des feedbacks citoyens au contexte des CTD 

Activité 2.1.1 : Appuyer la mise en place d’une plateforme de concertation sur le BP et les TIC 

La prochaine rencontre de la plateforme est prévue pour le mois de Novembre 2014 durant la journée nationale 
de la transparence budgétaire. 

Résultat 2.1.1 : les Termes de références de la journée nationale de la transparence budgétaire sont disponibles.  

Effet 2.1.1 : RAS 
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Activité 2.1.2 : Appuyer la plateforme pour l’élaboration du protocole de développement de l’application 
SMS-WEB 

En année une du projet des rencontres ont été organisées dans les communes de Yaoundé 2 et Edzendouan pour 
l’élaboration du protocole. Celles de Douala 5 et Douala 3 étaient programmées pour l’année 2. En ce sens, il 
s’est tenue du 26 au 27 Février 2014 à la salle de réunion de la Mairie de Douala 3, l’atelier d’élaboration du 
protocole avec  16 participants (9 femmes et 7 hommes) parmi lesquels les membres du comité communal de 
coordination, les membres du groupe de travail communal et quelques associations de la commune 
d’Arrondissement de Douala 3. 

A Douala 5, la même rencontre a été organisée du 12 au 13 mars 2014 avec 15 participants (06 femmes et 09 
hommes) dont des membres du comité communal de coordination, les membres du groupe de travail communal 
et quelques associations de la commune d’Arrondissement de Douala 5. 

Le protocole à cette période précisait les besoins d’usage des SMS-WEB pour la participation, il décrit les 
principes de fonctionnement, les modalités d’utilisation par les acteurs et les conditions applicables, etc.  

Résultat 2.1.2 : Un protocole d’utilisation de l’application SMS-Web est disponible. 

Effet 2.1.2 : les communes cibles utilisent l’application avec ses différents protocoles.  

 

Activité 2.1.3 : Soutenir l’adaptation et le test de l’application SMS-WEB 

Cette activité a été réalisée en année une (01) du projet. L’utilisation et la maintenance de l’application sont 
réalisées au quotidien par l’équipe TIC-GOUV.  

Résultat 2.1.3 : la plateforme SMS-WEB est utilisée. 
Effet 2.1.3 : 1) la plateforme intéresse d’autres acteurs de développement et les pourparlers pour son utilisation 
sont en cours.  
2) le business plan du centre d’appel est réalisé 
 
Résultat 2.1: Une application web-SMS pour l'information, la mobilisation, le vote, le sondage et la collecte des 
feedbacks citoyens est utilisée. 
Effet 2.1: l’application est sollicitée par d’autres acteurs pour les enquêtes, le sondage, 
l’information/mobilisation etc.  
 

 Activité 2.2 : Soutenir la mise en œuvre des Budgets participatifs dans les CTD ciblées avec usage de 
l'application SMS adaptée et testée 

Cette activité a pour but de dérouler les étapes3 de mise en œuvre du Budget Participatif avec l’usage des TIC. 
Utiliser la plateforme web-sms pour la sensibilisation, la mobilisation, l’information et le vote des priorités. Pour 
ce faire, il s’est tenue à Douala 3e la réunion du Comité Communale de Coordination du BP le 12 mars 2014 
avec 11 participants (7hommes et 4femmes) avec pour but de modifier la composition du comité par le Maire. 
Le plan d’actions a été approprié. De même à Yaoundé 2, s’est tenue la rencontre du GT, CCC et du GTC le 23 
janvier 2014 à salle de réunion de la Mairie avec 18 participants (12 hommes et 6 femmes). A Edzendouan la 
rencontre s’est tenue simultanément avec la ROB avec 8 participants (8hommes et 0femme). 

Activité2.2.1 : Appuyer l’animation des réunions d’orientation budgétaire : 

• Le 15 Juillet 2014 s’est tenue la réunion d’orientation budgétaire dans la salle de réunion de la Commune 
d’Arrondissement de Yaoundé 2, avec 11 participants (7hommes 4femmes) dont, le chef services financier, 
le Secrétaire Général, le point focal TIC-GOUV, quelques associations, etc. au terme de cette rencontre, le 
budget alloué pour être discuter durant les forums est évalué à 100 000 000 Fcfa, soit une augmentation de 
25 000 000Fcfa. 

• Dans la commune d’Edzendouan, la Réunion d’orientation budgétaire s’est tenue le 18 Septembre 2014 
avec 8 participants (8 hommes 0 femme) de cette rencontre, 10 000 000 ont été adoptés pour faire débat 
dans les forums de quartiers. 

• A Douala 3, la Réunion d’Orientation Budgétaire est prévue pour le 11 Novembre 2014. 

                                                           
3 Réunion d’orientation budgétaire, Forum des quartiers, forum des délégués, Assemblée communal du BP, etc. 
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Résultat 2.2.1: Le budget alloué pour le Budget Participatif 2015 à Ydé 2 est de 100 000 000 Fcfa et de 
10 000 000 FCFA pour la commune d’Edzendouan. 
Effet 2.2.1: le budget d’investissement fait l’objet de débat dans les communes cibles du projet. 
 

Activité 2.2.2 : Appuyer l’animation des ateliers de lancement du budget participatif dans les 4 communes 
cibles : 

Du 29 au 30 Avril 2014 à la salle de réunion de la maison des jeunes de Nkomkana s’est tenue l’atelier de 
lancement de la caravane de mobilisation citoyenne dans la commune de Yaoundé II avec 33 participants (26 
hommes et 7 femmes). Le 2 Mai 2014 a été aussi organisé le même atelier à Edzendouan dans la salle de réunion 
communal avec 32 participants (22 hommes et 10 femmes). Dans le même ordre d’idées le même atelier s’est 
tenu à la salle de réunion de la commune de Douala 3 avec 84 participants (64 hommes et 20 femmes).  

Résultat 2.2.2: le BP 2014, ses règles d’animation, de son agenda et du montant soumis à la discussion sont 
connus des participants. 
Effet 2.2.2: 1) les participants à cette rencontre s’engagent à mobiliser les habitants aux différentes rencontres 
du Budget Participatif. 2) La concertation et la coordination entre les acteurs s’intensifient. 
 

Activité 2.2.3 : Appuyer l’animation des forums locaux du BP : 

• Dans le cadre de la préparation des forums des quartiers à Yaoundé 2, une réunion préparatoire a été 
organisée pour la remise du matériel (kit des animateurs) et prodiguer les derniers conseils étaient présent 9 
animateurs (8hommes et 1 femme). La rencontre s’est déroulée dans la salle de conférence de l’ONG 
ASSOAL le 25 Août 2014.  

• Les forums ont été organisés dans la commune de Yaoundé 2 du 26 au 31 Août 2014 dans 28 quartiers avec 
la participation de 1 722 (591femmes 1 131hommes). Dans les communes de Douala 3 et d’Edzendouan les 
forums de quartiers sont en cours de préparation, c’est prévu pour les mois de Novembre et Décembre.   

 
Résultat 2.2.3: les priorités des populations de Yaoundé 2 sont connues. 
Effet 2.2.3: les populations s’engagent dorénavant à participer à l’identification des priorités et aux choix des 
projets à intégrer au budget communal. 
 

Activité 2.2.4 : Appuyer l’animation des forums des délégués : 

En cours de préparation, les données et indicateurs seront renseignés dans le prochain rapport intermédiaire et les 
différents compte rendus. 

Résultat 2.2.4: les termes de références de cette activité sont disponibles. 
Effet 2.2.4: la mobilisation des acteurs est facilitée et l’information est plus accessible.  
 

Activité 2.2.5 : Appuyer les services techniques des CTD pour l’estimation des coûts des projets issus du 
forum des délégués 

Au terme des forums de quartiers organisés du 25 au 31 Août dans la commune de Yaoundé 2, les procès-
verbaux ont été transmis au point focal TIC-GOUV de la commune pour analyse et estimation des coûts. Ceci 
facilitera la tenue du forum des délégués en cours de préparation par la Mairie. A Yaoundé 2, l’estimation des 
coûts est réalisée. 

Résultat 2.2.5: 1) Les procès-verbaux des forums de quartiers sont transmis et analysés. 2) les coûts des projets 
2015 sont disponibles dans la commune de Yaoundé 2. 
Effet 2.2.5: le processus est approprié par le service en charge de l’analyse et des priorités. 
 

Activité 2.2.6 : Appuyer l’animation des Assemblées communales du BP  

En cours de préparation, les données et indicateurs seront renseignés dans le prochain rapport intermédiaire et les 
différents compte rendus. 

Résultat 2.2.5: les termes de références de cette activité sont disponibles. 
Effet 2.2.5: RAS 
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Résultat 2.2: les problèmes prioritaires et les projets attendus sont identifiés et transmis à la Mairie de Ydé 2.  
Effet 2.2: RAS 
 

 Activité 2.3 : Soutenir la mobilisation et le vote par SMS des priorités à inscrire au BP 

Activité 2.3.1 : Appuyer l’élaboration des supports de la campagne d’information et mobilisation pour le 
vote par SMS 

Du 1er Juillet au 1er Août les supports de campagne d’information et de sensibilisation ont été réalisés, En 
l’occurrence les chèques participatifs (10 000exemplaires), les kits des animateurs des forums des quartiers (29 
kits). Les supports comme les affiches (2 000 exemplaires) et les tracts (40 000 tracts) réalisés en année 1 ont été 
distribués. Les 3 communes (Douala 3, Edzendouan et Yaoundé 2) ont signé les plans de campagne sms 
préalablement élaboré.  

Résultat 2.3.1: les SMS sont rédigés et validés, au total 288 366 ont été envoyés aux habitants des communes de 
Yaoundé 2 (223 199), Douala 3 (56 439), Douala 5 (7 158), Edzendouan (1 570), les affiches, les chèques 
participatif, les kit des animateurs des forums et tracts annonçant les forums sont disponibles. 
Effet 2.3.1: 1) dans le cadre de la mise en œuvre du Budget Participatif, les informations sont de plus en plus 
disponibles. 2) La  mobilisation et la participation à la codécision est importante. 3) Les indicateurs en termes 
de participation augmentent.  
 2011 2012 2013 2014 
Indicateurs forum des 
quartiers de Yaoundé 
2 

301 participants 
(193 hommes et 98 
femmes) 

982participants 
(281 hommes et 
107 femmes) 

388 participants 
(281 hommes et 
107 femmes) 

1722 participants 
(1131 hommes et 591 
femmes) 

Indicateurs forum des 
quartiers de Douala 3 

0 0 657 participants 
(509 hommes et 
148 femmes) 

Sera renseigné dans le 
prochain rapport 

Indicateurs forum des 
quartiers de Douala 5 

0 0 1243 participants 
(1000 hommes et 
243 femmes) 

Pas engagée 

 

Activité 2.3.2 : Appuyer le vote des priorités par SMS dans les CTD 

Les Assemblées Communales du Budget Participatif sont programmées dans les communes ciblées, les résultats 
seront renseignés dans le prochain rapport et différents compte rendu. 

Résultat 2.3.2: RAS. 
Effet 2.3.2: RAS 
 

Résultat 2.3: Les tendances en termes de priorités sont connues dans la commune de Yaoundé 2. 
Effet2.3: RAS 
 

 Activité 2.4 : Appuyer le suivi de l'inscription budgétaire des priorités votées et leur mise en œuvre par 
les CTD 

Activité 2.4.1 : Plaidoyer pour l’inscription des priorités votées au Budget 

Le but de cette activité est d’accompagner les exécutifs communaux à prendre en compte dans les budgets les 
priorités et les projets proposés par les populations ou retenus dans les Plans communaux de développement. En 
ce sens depuis le 1er septembre 2014, l’équipe projet accompagne les services financiers, les services de 
coopération à prendre en compte dans le budget 2015 les priorités identifiées par les populations de Yaoundé 2 
aux termes des forums de quartiers, dans les communes de Douala 3, Edzendouan et de Yaoundé 2 les priorités 
de leur PCD sont proposées.  

Résultat 2.4.1: les priorités des populations sont prises en compte dans les drafts 0 des budgets communaux. 
Effet 2.4.1: les services techniques communaux et les exécutifs communaux s’appuie sur les PCD et les 
résultats des rencontres foraines pour l’élaboration des budgets communaux. 
 

Activité 2.4.2 : Apporter des soutiens financiers incitatifs pour la mise en œuvre des priorités retenues 
dans le BP 
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6 projets ont été retenus pour être soutenus financièrement (en cofinancement) : A Yaoundé 2 (un projet d’accès 
à l’eau potable dans 2 quartiers avec un total de 24 robinets et un projet de réalisation et de distribution dans les 
établissements de 400 tables-bancs). A Douala 3 (un projet de construction de 4 toilettes au centre administratif 
et au marché Ndokotti et un projet de réalisation et de distribution dans les établissements de 400 tables-bancs). 
A Edzendouan (un projet de réhabilitation de 6 points d’eau potable et un projet de réalisation et de distribution 
dans les établissements de 200 tables-bancs). Compte tenu des difficultés de procédures en vigueur au 
Cameroun, l’équipe projet et les membres du COPIL ont pris la résolution selon laquelle les procédures de 
l’Union Européenne devront être appliquées.   

Résultat 2.4.2: 6 projets sont en cours dans 3 communes ciblées du projet TIC-GOUV.  
Effet 2.4.2: les Comité d’Animation et de Développement des lieux de réalisation de ces projets sont préparés 
pour le suivi/contrôle et l’entretien de ces projets. 
 

Résultat 2.4: 6 projets retenus sont en cours dans 3 communes (Douala 3, Edzendouan, Yaoundé). 

Effet 2.4: les priorités retenues sont budgétisées et les CAD sont mobilisés pour le suivi des réalisations.  

 

 Activité 2.5 : Soutenir la création et l'animation de 3 écoles de la gouvernance  
Dans le cadre de cette activité, un appel à candidature a été lancé et les populations sensibilisées durant les 
Universités Itinérantes Citoyennes. Les candidats ont déposé les dossiers pour les 3 premières sessions à 
Yaoundé, à Douala et à Edzendouan. Un comité de sélection a été mis sur pied et s’est réuni (du 6 au 9 Mai avec 
10 participants, dont 8 hommes et 2 femmes) et a sélectionné les potentiels participants et les lettres d’invitations 
leur ont été transmises. 

Concomitamment un groupe de travail a été mis sur pied pour travailler le manuel de formation et le guide 
pédagogique. Des ateliers pédagogiques ont été organisés à Yaoundé : 1) le 30 Avril 2014 avec 7 participants (7 
hommes et 0 femme) ; 2) le  6 mai 2014 avec 11 participants (10 hommes et 1 femme).   

Après l’organisation des 3 premières sessions, compte tenu de la demande importante des habitants des 
communes cibles, l’équipe projet a de nouveau lancé un appel pour l’organisation des 2 autres sessions à 
Yaoundé et à Douala et les candidats retenus par le comité de sélection ont été invités. 

Au terme des processus de sélection, il a été organisé, 5 sessions de l’école de la gouvernance avec 19 thèmes de 
formation et une séance pratique. Dans le cadre de l’animation de ces 5 sessions, chaque session se déroulait en 
13 jours. 

 

La répartition des modules et thèmes était faite de la manière suivante : 

N° Module 1 Contexte, enjeux et objectifs de 
l’école de la gouvernance 

N° Module 4 Finances publiques locales 

1 Thème  Ecole de la gouvernance  11 Thème  Le Budget 
 Module 2 Décentralisation et 

Développement  local 
12 Thème  La fiscalité locale 

2 Thème  La décentralisation  13 Thème  Le budget participatif 
3 Thème  Le développement local   Module 5 Actions collectives et 

Engagement social 
4 Thème  La Planification du 

développement local  
14 Thème La médiation sociale  

 Module 3 Enjeux et défis du 
développement local  

15 Thème  Le Leadership et Team building  

5 Thème  La gouvernance locale 16 Thème  Les techniques d’animation  
6 Thème  La participation citoyenne  17 Thème  La mobilisation sociale  
7 Thème  La transparence budgétaire 18 Thème  Les techniques de plaidoyer et 

lobbying  
8 Thème  Le contrôle citoyen 19 Thème  Les techniques de 

communication sociale 
9 Thème  La redevabilité  20 Cas pratique : présentation et travail sur les 

différentes applications  développées 10 Thème  La responsabilité sociale 
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� Du 02 au 16 juin 2014 s’est tenue la première session de l’école de la Gouvernance à Yaoundé avec 23 
participants (11 hommes 12 femmes) ; 

� Du 23 juin au 07 Juillet 2014 s’est tenue la première session de l’école de la Gouvernance à Douala 
avec 22 participants (11 hommes 11 femmes) ; 

� Du 29 juillet au 12 Août 2014 s’est tenue la seconde session de l’école de la Gouvernance à Yaoundé 
avec 24 participants (13 hommes 11 femmes) ; 

� Une rencontre pédagogique a été organisée le 31 Août 2014 pour faciliter l’appropriation de la 
méthodologie par les formateurs de la seconde session de l’ECOGOUV à Douala. 9 participants (7 
hommes et 2 femmes) ont pris part à cette rencontre. 

� Du 01 au 15 septembre 2014 s’est tenue la seconde session de l’école de la Gouvernance à Douala avec 
25 participants (15 hommes 10 femmes) ; 

� Du 04 au 18 Août 2014 s’est tenue la première session de l’école de la Gouvernance à Edzendouan avec 
30 participants (24 hommes 06 femmes).  

En termes de participation 122 facilitateurs médiateurs et animateurs du BP (51 femmes, 71 hommes) ont été 
formés à l’école de la gouvernance la répartition hommes femmes est ci-dessous.  

 

 

Durant ces écoles de la gouvernance, il était prévu que les apprenants évoluent de 1 point sur le curseur de 
connaissance préalablement élaboré. A la fin des évaluations le résultat ci-dessous démontrent l’évolution des 
apprenants.  
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Nous constatons une nette amélioration entre le premier jour de la formation et le dernier, celle-ci en moyen est 
de 13,72%. 

Résultat 2.5:1) 5 écoles de la gouvernance ont été organisées ; 

2) Un directeur de l’Ecogouv et un responsable des programmes sont en poste, accompagnés d’une équipe de 
formateurs ; 

3) Un guide de formation et un manuel du Budget Participatif au Cameroun disponibles ; 

4) La Tutelle académique de l’école de la gouvernance est assurée par le master 2 en Politiques Urbaine et CTD 
de l’université de Yaoundé 2 (la faculté des sciences économiques et de gestion) ;  

5) Les Participants à l’école de la gouvernance ont payé les frais de participation qui s’élevaient à 25 000 Fcfa 
par personnes ; 

6) les concepts et enseignements sont appropriés par les apprenants. 

Effet:1) l’intérêt pour l’école de la Gouvernance s’est étendu hors de la zone du projet et même venant d’autres 
pays ;  

2) Les participants formés à l’école de la gouvernance mettent en œuvre les enseignements reçus ;  

3) l’équipe projet est en négociation pour que le MINEPAT, la Banque Mondiale et le PNDP intègrent le 
concept de l’école de la Gouvernance dans la troisième phase du PNDP.  

4) Une réflexion est ouverte avec l’Université de Yaoundé 2, la faculté des sciences économiques et de gestion, 
master 2 en Politiques Urbaine et CTD pour lancer un vaste programme de formation conjointe ; 

5) des demandes pour l’organisation d’autres sessions sont reçues.  

6) les participants à l’école de la gouvernance échangent les informations et connaissances à travers un mailing 
list de 124 adresses électroniques qu’ils ont mis en place : ecoledelagouvernance2014@googlegroups.com. 

 

 Activité 2.6 : Mettre en place et suivre un plan de renforcement des capacités 

Activité 2.6.1 : élaboration et adoption du plan de formation 

Durant cette année le plan de renforcement des capacités a été actualisé sur la base de l’évolution du projet et de 
la demande des cibles. En ce sens l’équipe projet a intégré d’autres formations nécessaires pour l’appropriation 
des outils par les bénéficiaires et les cibles.  

Résultat 2.6.1: Un plan de renforcement des capacités actualisé est disponible. 

Effet 2.6.1: Satisfaction des cibles quant à la prise en compte de leurs besoins en renforcement des capacités 
dans la programmation des sessions de formation.  

 

Activité 2.6.2 : mise en œuvre du plan de renforcement des capacités 

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau plan de renforcement des capacités, 6 formations et un 
accompagnement ont été réalisées.  

 

1) 3 ateliers de formation pour les porteurs des Initiatives de Contrôle Citoyen sur les procédures 
techniques et financières de l’Union Européenne : 
a. Dans la salle de réunion de l’ONG ASSOAL, le 15 au 17 Avril 2014 avec 18 participants (12 

hommes, 06 femmes) ; 
b. Dans la salle de réunion de la Mairie d’Edzendouan, du 2 au 4 Mai 2014 avec 19 participants 

(16hommes et 3 femmes) ; 
c. Dans la salle de réunion de la Mairie de Douala 3, du 22 au 24 avril 2014 avec 25 participants (13 

hommes et 12 femmes). 
2) Un atelier de formation aux techniques d'enquêtes budgétaires pour l'animation des volets budgets 

communaux et indice de la transparence budgétaire du sitewww.cameroun.openspending.org, atelier 
organisé du 9 au 13 Juin 2014 au bureau de la Banque Mondiale à Yaoundé avec 16 participants (13 
hommes, 03 femmes) 

3) Un atelier de formation aux techniques d’animation de la plateforme web sur le suivi des 
investissements publics au Cameroun : www.controlecitoyen-cm.org, organisé du 15 au 17 Juillet 2014 
au bureau de la Banque Mondiale à Yaoundé avec 24 participants (15 hommes et 9 femmes). 
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4) Un atelier de recyclage des animateurs des forums du Budget Participatif a été organisé  le 5 Août 
2014 dans la salle de réunion de la commune de Yaoundé 2 avec 52 participants (40 hommes et 12 
femmes) en prélude aux forums de quartiers à Ydé 2. 

 

5) Deux ateliers de formation des téléconseillers ont été organisés au centre d’appel : 1) du 29 au 30 
Octobre 2013 avec 14 participants (0homme et 14 femmes) ; 2) du 12 septembre 2014 avec 12 
participants (6homme et 6 femmes). 
 

6) Accompagnement et coaching des porteurs des Initiatives de Contrôle citoyen :  
a. Douala : 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  solidarité PK9 pour le fonds sur le contrôle citoyen le 28 Octobre 2013 avec 7 participants (2 
hommes et 5 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  force tranquille pour le fonds sur le contrôle citoyen le 28 Octobre 2013 avec 4 participants (1 
homme et 3 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  AASS Songkot et APEX Douala 3 pour le fonds sur le contrôle citoyen le 29 Octobre 2013 
avec 7 participants (1 homme et 6 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  des jeunes promoteurs pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 8 
participants (7 homme et 1 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet de 
l’association  GIC-MOSOL pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 4 participants (2 
hommes et 2 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association RAFED pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 4 participants (1 homme 
et 3 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
du réseau des associations de la famille Ndé pour le fonds sur le contrôle citoyen le 31 Octobre 2013 avec 4 
participants (2 hommes et 2 femmes)  

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
des habitants du quartier Gentil pour le fonds sur le contrôle citoyen le 08 Décembre 2013 avec 4 
participants (3 hommes et 1 femmes).  

b. Yaoundé 2 : 
� Le 03 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-

appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 4 participants du CAD de  Briqueterie 
(4hommes et 0femme) ; 

� Le 04 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 9 participants du CAD de Tsinga et de cité 
verte (8hommes et 1 femme) ; 

� Le 05 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 6 participants du CAD de Mokolo 
(5hommes 1 femme) ; 

�  Le 06 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 7 participants du CAD de Nkomkana (6 
hommes et 1 femme) ; 

� Le 09 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 8 participants du CAD de  Briqueterie (7 
hommes et 1 femme) ; 

� Le 10 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 9 participants du CAD de cité verte, 
OADES (7 hommes et 2 femmes) ; 

� Le 25 Août 2014 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL, réunion de recadrage de l’initiative du CAD de 
la Cité verte avec 8 participants (5hommes et 3femmes) ; 

c. Edzendouan :  
� Le 21 Mai 2014, accompagnement à l’ouverture des comptes pour les différents projets dans une agence 

Express union à Batchenga.  
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� Du 22 au 23 Mai 2014 organisation d’un atelier de planification des activités dans le village de Nkoayos.  
� Le 09 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-

appropriation des projets de contrôle citoyen de la Commune d’Edzendouan avec 6 participants (6 hommes 
et 0femme). 

Résultat 2.6.2: 08 ateliers de formation ont été organisés pour renforcer les capacités des bénéficiaires. Plus de 
21 accompagnements des porteurs des Initiatives de contrôle citoyen à l’appropriation des concepts et des 
procédures de l’UE. 

Effet 2.6.2: les leçons des formations sont mises en œuvre par les bénéficiaires ce qui provoquent des 
changements visibles sur les citoyens, dans certains quartiers, dans certaines organisations. Certains en ont fait 
des axes de travail dans leur association.  

 
Résultat 2.6: Les capacités des cibles et bénéficiaires en terme d’animation des Forums du BP, animation de la 
plateforme de suivi des investissements publics au Cameroun, l’animation de la plateforme de visualisation et de 
transparence budgétaire au Cameroun et l’appropriation des procédures techniques et financières de l’UE sont 
renforcées. 

Effet 2.6: 1) En partenariat avec l’Institut Panafricaine pour le Développement (IPD), ASSOAL a permis aux 
bénéficiaires du projet TIC-GOUV dans la commune de Douala 3 de participer à une formation en 
développement local : « Dynamique de l’Economie Locale et Montage des projets » y ont participé : 05 
associations (ASES, SPK9, ADERUF, ARBZ Ndogpassi, AJEBW, Zangwa, AFOTRA), 10 Comité 
d’Animation et de Développement (Kondi, Brazzaville, Bilongue, Bobongo, Nyalla Nyanka, Sopom, 
Sobikago), 02 responsables de la Mairie (service d’action Sociale et culturelles ; service technique), 02 chefs 
de quartiers (SOBIKAGO et Mbanga-bakoko) et 05 ONG (ASSOAL, Mieux être, SASCO, Dibamba Green, 
MINTIN). 

2) ASSOAL a suscité l’inscription des responsables de la Mairie en licence professionnelle, 17 cadres ont été 
formés et 01 a été promu à un poste élevé. 

3) Dans le cadre de ces activités, l’équipe TIC-GOUV Douala a encadré des stagiaires souvent orientés par le 
Maire de la Commune de Douala 3.  

� Stage d’insertion-socio-professionnel 
1 femme venant du ministère de l’emploi et de la formation professionnelle 

� Stages académiques  
11 (dix) Étudiants des universités et grandes écoles reçus et encadrés 

- Les écoles de provenance : Université de Buea, Université de Yaoundé 1 Université de Douala, 
Ecole supérieure de gestion 

- Les filières : Master en droit privé, Sciences Politiques, Biologie, tourisme et hôtellerie, secrétariat  
� 05 Stage de vacances : cinq élèves et étudiants reçus en stage de vacance 

Le bureau TIC-GOUV Douala est considéré par le Maire de la commune de Douala 3 comme un service 
communal, les associations y sont orientées, les étudiants et d’autres acteurs de développement.  

 

Volet 3 : Promotion de  la  responsabilité sociale des entreprises en charge des services sociaux de base:  

Résultat principal 3 : La qualité des services rendus par les entreprises ciblées s’améliore 
La qualité des services rendus par les entreprises s’avèrent souvent de mauvaise qualité. Ce résultat envisage 
dans la réalisation des projets prioritaires identifiés et engagés plus haut, d’organiser des acteurs pour suivre et 
évaluer ces projets.  

De manière Général pour la deuxième, ce résultat a permis d’améliorer la transparence avec l’information des 
populations sur le budget de la commune. Il envisage à la fin de l’exercice de rendre compte aux populations de 
la gestion budgétaire. Afin d’améliorer la qualité des prestations fournies par les entreprises privés4 et la 
responsabilité sociale, des initiatives de contrôle citoyen ont été engagés par les organisations d’habitants et des 
Observatoires des services sociaux de base ont été mis en place pour suivre les réalisations et dénoncer le cas 
échéant.  

Pour ce faire, l’équipe projet a engagé des opérations de renforcement des capacités sociales en suivi et 
contrôle indépendant (citoyen) du budget et des services publics et à l’usage des TIC pour l’amélioration de 
la transparence et de la redevabilité des CTD. Pour le percevoir, nous remarquons une augmentation de 

                                                           

4Les réalisations faites aussi par les agents communaux 
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l’intérêt à la diffusion des informations (sur le budget, sur les comptes, sur l’état civile), la mise en place 
d’applications simples pour faciliter la gestion des données et le suivi des projets. Le centre d’appel citoyen 
relais les aussi les feedbacks citoyens concernant la gestion des CTD, et ceux-ci  sont aussi analysés et traités et 
des réponses sont proposées par les autorités locales.  

En collaboration avec l’Alliance Camerounaise pour le Budget Participatif et la Finance Locale, le plaidoyer 
pour le Budget Participatif au Cameroun est en cours et de plus en plus d’autres acteurs font la promotion du 
Budget Participatif : le FEICOM, le PNDP, la Banque Mondiale, les organisations de la Société civile, etc. 

Ci-dessous, les résultats intermédiaires détaillés.  

 

 Activité 3.1 : Soutenir l'élaboration d'un Système d'Information Géo-référencées en ligne pour le suivi 
des BIP et BP des CTD ciblées. 

 

Activité 3.1.1 : Appuyer l’analyse des données existantes au sein des CTD ciblées 
Dès le mois de novembre 2013, des informations ont été collectées notamment, les budgets communaux, les 
comptes administratifs, le plan de campagne, etc. auprès des 4 communes cibles. L’analyse de ces données ont 
permis la catégorisation des données sur les réalisations en terme de typologie, de localisation, de coûts 
d’investissement, de nombre de bénéficiaires. En terme de niveau de satisfaction ou d’insatisfaction les données 
seront collectées suite aux enquêtes de sondages prévus. Ces informations ont permis de renseigner l’activité ci-
dessous. 

Résultat 3.1.1: les données nécessaires sont disponibles et les analyses continuent pour faciliter la suite de 
l’actualisation de la plateforme.  

Effet 3.1.1: l’intérêt des exécutifs communaux pour cette activité est important et les informations sont mises à 
disposition.  

Activité 3.1.2 : Appuyer le géo-référencement et la visualisation des données sélectionnées 
Après la signature des contrats avec les prestataires (SOGEFI France le 10 octobre 2013 et pour Lux web le 29 
Octobre 2013), dès le mois de Novembre 2013, ils se sont mis au travail pour mettre à disposition les 
plateformes web nécessaires au géo-référencement des projets en ligne (PF de suivi des investissements publics 
au Cameroun) et celui de la visualisation et de la transparence budgétaire au Cameroun.    
Le 13 novembre 2013 a été organisée une réunion avec SOGEFI pour évaluer le niveau d’avancement des 
travaux, 6 personnes étaient présente (6 hommes et 0 femmes). Dans la suite des activités, il s’est tenu une 
réunion le 6 février 2014 pour la validation de la plateforme de suivi des investissements publics avec 5 
participants (5 hommes et 0 femmes), 4 rencontres avec Lux web ont été organisées pour apporter des 
observations sur la plateforme.  
Ont été organisées 2 rencontre pour la présentation et les échanges sur la plateforme : le 21 mars 2014 avec 11 
participants (11 hommes 0 femmes) et le 1er avril 2014 avec 11 participants (10 hommes et 1 femme). 
 

Résultat 3.1.2: 1) le site de géo-référencement et de visualisation des données sélectionnées sont en ligne.  

2) La plateforme de suivi des investissements publics au Cameroun est fonctionnelle : www.controlecitoyen-
cm.org ;  

3) la plateforme de visualisation et de transparence budgétaire est fonctionnelle : www.transparencebudgetaire-
cm.org ; 

4) Les budgets des communes sont en ligne soit au total : 55 budgets provenant de 14 communes (Région du 
centre : 07 communes ; Région du Nord : 01 commune ; Région de L’Extrême-Nord : 02 communes ; Région du 
Littoral : 03 ; Région de l’Est : 01) ; 

5) les projets d’investissements publics classés par secteur d’activité, à savoir (Assainissement, Eau, Education, 
Santé, Energie, Equipement, Social, Voirie) sont en ligne soit au total 263, pour un budget d’environ 
40 302 661 484 Fcfa. 

SYNTHESE DES PROJETS PAR SECTEUR 
COMMUNE NOMBRE COUT GLOBAL (FCFA) 

EAU 4 336 250 000.00 
ENERGIE 6 738 900 000.00 

EQUIPEMENT 43 7 578 134 000.00 
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INFRASTRUCTURES DE BASE 156 18 889 458 823.00 
SOCIAL 54 12 759 918 661.00 

TOTAUX 263 40 302 661 484.00 
 

Effet 3.1.2: d’autres projets sont intéressés par les plateformes développées. 

 
Résultat 3.1: 1) Un Réseau social numérique doté d'une application web de suivi géo-référencé est 
disponiblewww.controlecitoyen-cm.org; 

2) Une plateforme de visualisation et de transparence budgétaire est 
fonctionnelle :www.transparencebudgetaire-cm.org. 

Effet 3.1: 1) les informations sont de plus en plus faciles à collecter depuis la démonstration de la réussite de ces 
outils. 2) Le 27 Août à l’hôtel Azur, le PNDP a organisé un atelier en partenariat avec le FEICOM  sur les outils 
de suivi les plateformes développées dans le cadre du projet ont été présentées et les responsables du PNDP se 
sont engagés à les intégrer et à les utiliser dans cadre de la troisième phase du PNDP. 3) avec le MINEPAT des 
pourparlers sur l’appropriation et l’utilisation de ces outils sont en cours. 4) les plateformes développées dans le 
cadre du projet sont utilisées par les communes ciblées et CVUC. 

 

 Activité 3.2 : Soutenir les observatoires des services sociaux de base avec la mise en fonctionnement 
d'un Système de gestion des feedbacks citoyens au sein des municipalités sur la qualité des services 
(Cross Voice). 

 

Activité 3.2.1 : Soutenir la mise en place ou le renforcement des observatoires des services sociaux de base 

Dans la salle de réunion de la commune de Douala 3, s’est tenue le 7 Mars 2014 l’atelier de mise en place de 
l’OSSB de Douala 3 avec 16 participants (10 Hommes et 06 femmes). Au terme de l’atelier un bureau 
d’animation a été mis en place. Une formation a été apportée pour améliorer le rôle de l’OSSB. Dans le même, 
ordre d’idée s’est tenue la réunion de mise en place de l’OSSB de la commune d’Edzendouan le 4 Septembre 
2014 à la salle de réunion de la commune d’Edzendouan. Un bureau a été mis sur pied.  

Résultat 3.2.1: deux observatoires de services sociaux de base sont mis en place dans les communes de Douala 
3 et Edzendouan et un plan d’action est disponible. Celui de Yaoundé 2 est renforcé. 

Effet 3.2.1: 1) Pour les membres de l’observatoire, il se dégage un intérêt réel pour le suivi des investissements 
et des services sociaux de base. 2) Ces OSSB accompagnent dans les communes la mise en œuvre des initiatives 
de contrôle citoyen. 3) Les OSSB s’appuient sur les plateformes de visualisation budgétaire et de suivi des 
investissements pour leur travail.  

Activité 3.2.2 : Soutenir la mise en place d'un Système de gestion des feedbacks citoyens (cross-voice) 

Du 29 au 30 Octobre 2013 a été organisée une session de formation des téléconseillers du centre d’appel avec 14 
participants (0homme et 14 femmes). Durant la journée internationale des droits de l’homme le 10 Décembre 
2013, le Centre d’appel citoyen a été inauguré par Son excellence, Madame l’ambassadeur de la Délégation de 
l’Union Européenne au Cameroun. Cette inauguration s’est faite en 2 phases : la conférence de presse avec les 
journalistes, les pouvoirs publics et les OSC à la salle de conférence de l’hôtel Ntou’ghou avec 76 participants 
(65 hommes et 11 femmes). Ensuite au centre d’Appel, Mme l’Ambassadeur a inauguré le CA, puis a effectué 
une visite guidée avec la présentation du système de fonctionnement mis en place pour l’animation et le suivi des 
plaintes.  

Un atelier sur le mécanisme de suivi des plaintes du centre d'Appel citoyen a été organisé dans la salle de 
réunion d’ASSOAL le 4 Mars 2014, avec 29 participants (26 hommes et 3 femmes) parmi lesquels les OSC et 
représentants des CTD.  

Pour avoir une connaissance réelle du Centre d’Appel Citoyen et élaboré ensemble le système de suivi des 
plaintes, un business plan de gestion du Centre d’Appel Citoyen, un business plan a été réalisé et restitué le 29 
avril 2014 avec 9 participants (9 hommes et 0 femme).  

Résultat 3.2.2: 1) le  centre d’appel citoyen est inauguré par l’Ambassadeur de la DUE au Cameroun et est 
fonctionnel. 
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2) Un mécanisme de suivi des plaintes élaboré et mis en place. 

3) Un groupe de travail avec des chefs de fil associatif par thématiques (Assainissement, Eau, Energie, 
Equipement, Education, Santé, Corruption, fiscalité locale) a été constitué. 

4) Un numéro court (vert) 8133 (utilisé par le Centre d’Appel Citoyen) est fonctionnel. 

5) Du mois de Décembre 2013 à Juillet 2014, 2132 appels reçus au Centre d’appel, 1382 plaintes traitées, 378 
télégrammes déposés.  

 

 

 Typologies des plaintes Décembre  Janvier  Février  Mars Avril Mai Juin Juillet 

Assainissement 10 0 0 0 0 4 69 51 

Education 14 6 3 0 1 4 7 8 

Santé 5 0 1 0 1 4 11 10 

Eau/Energie 40 12 15 5 5 5 122 111 

Emploi 0 0 0 0 0 0 0 0 

Equipement/infrastructure 10 4 0 0 1 7 137 134 

Insécurité 0 0 0 0 0 1 45 39 

Corruption 10 0 1 0 0 2 5 2 

Justice fiscalité 0 0 0 0 0 4 2 2 

Autres 24 9 15 18 17 230 79 60 

Total 113 31 35 23 25 261 477 417 

6) Pour les premiers mois 55 réponses ont été apportées dont 12 favorables. 

• Eau et Assainissement 
Les plaintes relatives à l’assainissement dans la CAY 2 ont abouti réorganisation des Comité d’Animation et de 
Développement. On est passé de 18 CAD à 29 CAD, à cela s’est ajoutée la régularité de la journée 
d’assainissement devenue systématique présidé par le Maire. A Douala 3, comme à Yaoundé 2, la journée de 
propreté se tient chaque Jeudi de 7h à 11h.  

Les plaintes sur les coupures d’eau et sur le difficile accès à l’eau potable ont conduit les CTD dans une 
approche de réhabilitation des points d’eau (Edzendouan) et la construction d’un système gravitaire de 
distribution de l’eau potable (Yaoundé 2). 

• Infrastructures de base  
Ici, les plaintes des ouvriers et manœuvres du chantier de construction de la route Mimboman-Nkoabang 
(Yaoundé 4e) sur le non-respect des clauses sociales par l’entrepreneur, la communauté urbaine de Yaoundé a 
instruit à l’entreprise chinoise en charge de ce travail de : 1) respecter les clauses sociales des ouvriers 
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(constitution d’un syndicat). 2) créer des voies de contournement régulièrement arrosées pour faciliter la 
circulation des usagers pendant les travaux. 

De même à Yaoundé 2 et Yaoundé 3 les plaintes des populations relayées ont permis de d’aménager les routes 
principales des quartiers (Nsimeyong et Damas) et celle de Yaoundé 2e à réhabiliter certaines voies (quartier 
Nkomkana) ; 

• Energie 
Suite aux plaintes (vétusté et chutes des poteaux, coupures intempestives, baisse de tension, etc.) et télégrammes 
déposés à la société d’électricité au Cameroun, les communes d’arrondissement de Yaoundé 1, 2, 3, 4, 6; 
Douala 3, Douala 2 les poteaux ont été changes, les transformateurs renforcés et un système d’information sur 
le programme de coupure a été mis en place par la société. . 

Effet 3.2.2:1) Le mécanisme de suivi des plaintes est utilisé par l’équipe du Centre d’Appel Citoyen et les 
organisations de la société civile (chefs de file des thématiques). 

2) Les télégrammes (plaintes reçues, analysées et mises en forme) sont régulièrement transmis aux destinataires 
(AES Sonel, CAMWATER, les CTD),et ceux-ci apportent des réponses. 
 
Résultat 3.2: Les observatoires des services sociaux de base pour le suivi citoyen du BIP et du BP de Douala 3 
et d’Edzendouan sont fonctionnel avec un cross voice/ centre d'appel opérationnels inauguré et fonctionnel. 
Effet 3.2: Les programmes et projets s’intéresse au centre d’appel pour la réalisation des enquêtes et le 
suivi/évaluation, les pourparlers sont en cours.   

 

 Activité 3.3 : Appuyer les micro-initiatives de suivi et de contrôles citoyens des budgets 
participatifs, du BIP  et des services publics locaux 

 

Activité 3.3.1 : Elaborer un guide de soutien et animer une campagne d’information  

En année 1, le guide de soutien a été élaboré et la campagne d’information organisé. Dans le même ordre d’idée, 
pour accompagner les porteurs des initiatives de contrôle citoyens, un guide de procédures technique et financier 
de l’Union Européenne a été élaboré. 

En année 2 : les candidats à l’école de la gouvernance ont proposé des idées d’initiatives au terme de leur 
formation, un comité de présélection a été mis sur pied pour choisir les idées de projet pouvant faire l’objet de 
proposition de projet. Le comité s’est réuni le 23 septembre 2014 avec 4 participants (4hommes et 0femmes).  La 
liste des idées arrêtée et il est programmé une campagne d’information à Edzendouan, Douala 3 et Yaoundé 2.  

Résultat 3.3.1: 1) le guide des procédures technique et financière est disponible et mis en œuvre par les 
porteurs de projet. 2) La liste des idées de projets présélectionnées pour l’année 2 est disponible.  

Effet 3.3.1:1) les associations (porteurs) utilisent le guide des procédures pour mener à bien les initiatives de 
contrôle citoyen. 2) La société civile s’engage dans le suivi citoyen des actions publiques. 3) les procédures en 
termes de gestion des projets chez les porteurs s’est améliorées. 

Activité 3.3.2 : Appuyer le montage des propositions et la sélection des initiatives 

Année 1 :  

Des rencontres ont été organisées pour accompagner les porteurs d’initiatives à approfondir leur projet suivant 
les attentes de TIC-GOUV en termes de qualité et de typologie. 

Douala : 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  solidarité PK9 pour le fonds sur le contrôle citoyen le 28 Octobre 2013 avec 7 participants (2 
hommes et 5 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  force tranquille pour le fonds sur le contrôle citoyen le 28 Octobre 2013 avec 4 participants (1 
homme et 3 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  AASS Songkot et APEX Douala 3 pour le fonds sur le contrôle citoyen le 29 Octobre 2013 
avec 7 participants (1 homme et 6 femmes) ; 
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� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet de 
l’association  des jeunes promoteurs pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 8 
participants (7 homme et 1 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association  GIC-MOSOL pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 4 participants (2 
hommes et 2 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
l’association RAFED pour le fonds sur le contrôle citoyen le 30 Octobre 2013 avec 4 participants (1 homme 
et 3 femmes) ; 

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
du réseau des associations de la famille Ndé pour le fonds sur le contrôle citoyen le 31 Octobre 2013 avec 4 
participants (2 hommes et 2 femmes)  

� Au bureau d’ASSOAL à la Mairie de Douala 3 s’est tenue une séance de travail d’appropriation du projet  
des habitants du quartier Gentil pour le fonds sur le contrôle citoyen le 08 Décembre 2013 avec 4 
participants (3 hommes et 1 femmes).  

Yaoundé 2 et Edzendouan : 

� Le 03 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 4 participants du CAD de  Briqueterie 
(4hommes et 0femme) ; 

� Le 04 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 9 participants du CAD de Tsinga et de cité 
verte (8hommes et 1 femme) ; 

� Le 05 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 6 participants du CAD de Mokolo 
(5hommes 1 femme) ; 

�  Le 06 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 7 participants du CAD de Nkomkana (6 
hommes et 1 femme) ; 

� Le 09 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 8 participants du CAD de  Briqueterie (7 
hommes et 1 femme) ; 

� Le 10 septembre 2013 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL s’est tenue une séance de suivi-appui-
appropriation des projets de contrôle citoyen de la CAY II avec 9 participants du CAD de cité verte, 
OADES (7 hommes et 2 femmes) ; 

� Le 25 Août 2014 à la salle de réunion de l’ONG ASSOAL, réunion de recadrage de l’initiative du CAD de 
la Cité verte avec 8 participants (5 hommes et 3femmes) 

Année 2 :   

Pour les idées de projet identifiées en année 2, le processus d’information et d’accompagnement au montage sera 
engagé dès le mois de Novembre 2014 et la sélection se fera après la soumission des projets sous le canevas 
attendu.  

 
Résultat 3.3.2: les projets de l’année 1 retenus ont été améliorés. La liste des idées de projets pour l’année 2 est 
disponible. 
Effet 3.3.2: les projets retenus ont été améliorés par les porteurs avec l’accompagnement des équipes. Les 
projets prennent en compte les orientations du projet TIC-GOUV. 

N° TYPOLOGIE DES INITIATIVES  NOMBRE RETENU  

1 Carnets d’évaluation du citoyen (Score card) 7 

2 Audit citoyen (social audit) 7 

3 Sondage de satisfaction (Community base evaluation) 8 

4 Rapports de suivi indépendant des micro-projets des BIP des CTD 
(Suivi budgétaire) 

1 

5 Rapport alternatif  
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6 Supports de visualisation et de dissémination des budgets des CTD 
ciblées (Budget simplified for citizen's use) 

2 

TOTAL  25 

 

Activité 3.3.3 : Apporter des appuis à la mise en œuvre des activités  

Année 1 : Les projets retenus ont fait l’objet des échanges avec les porteurs. 3 ateliers ont été organisés pour 
faciliter l’appropriation des procédures de l’Union Européenne en matière de mise en œuvre des projets :  

• A Edzendouan, du 2 au 4 Mai 2014 avec 19 participants (13hommes et 3 femmes) dans la salle de 
réunion de la Mairie d’Edzendouan ;  

• A Yaoundé 2, du 15 au 17 Avril 2014 avec 18 participants (12 hommes, 06 femmes) dans la salle de 
réunion de l’ONG ASSOAL ; 

• A Douala 3, du 22 au 24 avril 2014 avec 25 participants (13 hommes et 12 femmes) dans la salle de 
réunion de la Mairie de Douala 3.  

Au terme de ces rencontres de formation, les contrats de subventions ont été signés avec les porteurs 
d’initiatives. Au terme des dépôts de tous les dossiers demandés par le service financier, les premières tranches 
des contrats ont été virées. 

 
Récapitulatif par typologie 

Typologie de projets retenus dans les communes   

Education  
Assainis
sement 

Santé Eau 
Fiscalité 
Locale 

Participation 
citoyenne 

Information 
et formation 

Transparence 
budgétaire TOTAL 

Yaoundé 2 0 1 1 0 1 2 1 1 7 

Edzendouan 0 1 0 1 0 1 1 0 4 

Douala 3 0 3 2 2 0 0 1 0 8 

Douala 5 1 2 1 0 0 0 1 1 6 

Total par 
type de 
projet 1 7 4 3 1 3 4 2 25 

 

 

 

Récapitulatif budgétaire des projets 

Récapitulatif budgétaire des projets par commune 

Communes Montant du 
projet 

Contribution 
TIC-GOUV 

Contribution 
organisation 
promotrice 

Contribution 
de la 
commune 
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Résultat 3.3.3: Les initiatives de contrôle citoyen année 1 des communes de Yaoundé 2, Edzendouan et de 
Douala 3 ont démarrée et se mettent en œuvre.  

Effet 3.3.3: L’engagement effectif des communes, car les exécutifs communaux contribuent à travers les 
différents services communaux à la réussite de ces projets. 

 

Activité 3.3.4 : Suivre et capitaliser les effets 

Les initiatives accompagnées en année 1 et soutenues en année 2 sont suivies rigoureusement par l’équipe projet 
et les coaches sur la base des indicateurs retenus. Dès la validation du système de suivi et de capitalisation, les 
équipes et les porteurs des initiatives de contrôle de Douala, Edzendouan et de Yaoundé s’attellent à renseigner 
les données nécessaires. Ils sont accompagnés d’un volontaire qui met en commun les informations collectées et 
produits des rapports y afférents.  

Résultat 3.3.4: 1) Le premier rapport intermédiaire de suivi des ICC est en cours. 2) Les premiers rapports 
intermédiaires des porteurs des ICC sont disponibles.  

Effet 3.3.4: les informations recueillies permettent d’améliorer la mise en œuvre du projet sur le terrain et les 
actions de la commune.  

Les effets par projet : 

Yaoundé 2 

1. Visualisation simplifiée du budget de la commune de Yaoundé 2 au profit des citoyens. 
Effet : les informations budgétaires sont de plus en plus facilement accessibles. 

2. Amélioration des conditions de prise en charge des personnes indigentes et extrêmement 
défavorisées de Yaoundé 2 aux soins de santé.  

Effet : l’exécutif s’est engagé à mettre un fonds pour l’adhésion des personnes indigentes et extrêmement 
défavorisées à la mutuelle de santé.  

3. Amélioration de la mobilisation et de l’implication des populations dans la mise en œuvre des 
projets du budget participatif à Yaoundé 2. 

Effet : 

4. Projet de mobilisation pour l’assainissement et la gestion collective de 10 puits au quartier cite 
verte nord et sud.  

Effet : l’exécutif s’est engagé à mettre un fonds pour la réalisation des points d’eau dans ces quartiers.  

5. Amélioration de la gestion des taxes recouvrées au marché mokolo. 
Effet : 

6. amélioration de la participation des populations dans la réalisation, la gestion et l’entretien des 
équipements collectifs et services de proximité de Yaoundé 2. 

Effet : les comités de gestion des ouvrages se restructurent progressivement. 

7. Universités itinérantes citoyennes dans les quartiers de Yaoundé 2. 
Effet : les populations s’intéressent de plus en plus aux activités liées au développement local. 

 

Yaoundé 2 20 138 700    14 143 415     2 013 870    3 981 415    

Edzendouan 8 118 900    7 306 800    812 100    -      

Douala 3 24 689 775    14 433 245    4 420 530    5 800 000    

Douala 5 13 014 200    10 246 955    2 767 245    -      

Total 65 961 575    46 130 415    10 013 745    9 781 415    
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Edzendouan  

1. Suivi des projets et rédaction du rapport d’enquête de satisfaction sur les projets PNDP dans la 
commune d’Edzendouan 

Effet : grâce à ce projet, le nouvel exécutif connaît les projets engagés dans le cadre du PNDP à Edzendouan. 

2. Universités itinérantes citoyennes dans les quartiers de Yaoundé 2 
Effet : les populations s’intéressent de plus en plus aux activités liées au développement local.  

3. Accompagnement à l’entretien d’ouvrage et des services liés à l’eau potable 
Effet : le Maire s’est engagé à cofinancer la réhabilitation des points d’eau à Edzendouan 

4. Amélioration durable des conditions d’hygiène et d’assainissement dans la commune 
d’Edzendouan 

Effet : le Maire de la commune d’Edzendouan a engagé des jeunes payés par la commune pour le désherbage 
des bordures des voies de la commune.  

 

Douala 3 

1. contribution à l’amélioration de l’accès à l’eau potable par le renforcement de la gouvernance au 
sein des comités de gestion d’eau potable de la commune de douala 3 

Effet : les comités de gestion des points d’eau potables améliorent leur structuration. 

2. Contribution à l’amélioration du cadre de vie des habitants des quartiers Nyalla , Sopom plateau 
par l’organisation du système de gestion des ordures ménagères et le plaidoyer en vue du 
rapprochement des bacs à ordures 

Effet : les populations prennent conscience de la problématique et participent activement au projet en 
collaboration avec la Mairie. 

3. Enquête communautaire en vue d’améliorer la qualité des soins des populations de la zone 
d’attraction de l’hôpital du génie-militaire 

Effet : 

4. Enquête et sondage de satisfaction sur les services rendus au centre de sante médicalisé de 
Ndogpassi III ZR 

Effet : la collaboration avec les responsables du centre de santé militaire s’améliore. 

5. Contribution à l’amélioration du cadre de vie des commerçants et des clients des marchés de rue 
Ekindi et Madagascar par la mise en place, l’animation et le suivi de 2 comité d’hygiène et de 
salubrité 

Effet : 

6. Plaidoyer en vue de faciliter l’accès à l’eau potable à au moins 300 familles issues des couches 
vulnérables des quartiers PK21 à 27 du carrefour entrée Massoumbou 

Effet : les populations sont mieux organisées pour participer à la réussite de ce projet. 

7. Universités itinérantes citoyennes dans les quartiers de Douala 3 
Effet : les populations s’intéressent de plus en plus aux activités liées au développement local. 

8. contribution à la lutte contre le paludisme par le suivi et l’accompagnement à l’utilisation efficace 
et systématique des moustiquaires imprégnées par les habitants des quartiers SONG-NKOT et 
SYNCATEX pour une durée de cinq mois 

Effet : la mutuelle de santé s’est proposée d’apporter sa contribution en s’installant dans la ville de Douala et à 
Douala 3. 

 

Résultat 3.3: 19 initiatives de contrôle citoyen subventionnées par TIC-GOUV sont en cours de mises en 
œuvre.  

Effet 3.3: 2 exécutifs (Douala 3 et Yaoundé 2) s’engagent à appuyer financièrement les initiatives de contrôles 
citoyens portés par les OSC. 

 

 Activité 3.4 : Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication pour la mutualisation des 
produits (services) et la promotion du projet 
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Activité 3.4.1 : Soutenir l’élaboration et l’adoption d’un plan de capitalisation et de communication  

Le plan de capitalisation et le plan de communication validé en année 1 sont mis en œuvre. 

Résultat 3.4.1: Le plan de capitalisation et le plan de communication sont disponible. 

Effet 3.4.1: les actions en matière de communication et de capitalisation sont appropriées. 

 

Activité 3.4.2 : Soutenir la mise en œuvre d’un plan de capitalisation et de communication  

Appui à la mise en œuvre du plan de communication 

Au courant de l’année 2, il a été question pour cette activité de : 

• Animer la page Facebook du projet. Cette page compte aujourd’hui 715 amis et plus de 3 500 j’aime sur 
les activités du projet mises en ligne et plus de 5 000 commentaires. 

• Animer régulière la page twitter du projet TC-GOUV (40 tweets, 365 Abonnés et 433 Abonnements),  
• Animer la page youtube du projet qui contient les vidéos des activités (90) avec plus de 100 vues.  
• Elaborer et diffuser la newsletter du projet au mailing list du projet (8 N° diffusé). 
• Faciliter la couverture médiatique des activités du projet (radio, télévision et presse écrite). 
• Distribuer les outils de communication élaborés. 
• Elaborer et diffuser les calendriers TIC-GOUV 2014. 
• Accompagner l’élaboration et la production des dépliants des Initiatives de contrôle citoyen.  

 

Le 11 Décembre 2013, ASSOAL obtient anime un stand à la communauté urbaine de Douala aux journées portes 
ouvertes de Douala organisées par le Délégué du Gouvernement de Douala. Plus de 146 personnes ont visité le 
stand d’ASSOAL et 57 personnes ont rempli la liste de visiteur le stand avec 33 hommes et 24 femmes.  

Appui à la mise en œuvre du plan de capitalisation 

Dans le cadre du processus de capitalisation, une équipe a été mise en place par le consultant afin de collecter les 
indicateurs nécessaires à son rapport. Comme autres outil de capitalisation le projet avait prévu réaliser des 
vidéos, la première vidéo est en cours de finalisation et sera disponible à la fin du mois de Novembre 2014. 

En termes de capitalisation, un manuel du Budget Participatif a été élaboré sur la base de l’expérience de TIC-
GOUV dans le domaine. Pour valider le manuel des rencontres de relecture ont été organisées : 

Date lieu Hommes Femmes  Total de 
participants 

13 mai 2014 Salle de réunion d’ASSOAL 4 0 4 

14 mai 2014 Salle de réunion d’ASSOAL 4 0 4 

15 mai 2014 Salle de réunion d’ASSOAL 4 0 4 

16 mai 2014 Salle de réunion d’ASSOAL 4 0 4 

19 mai 2014 Salle de réunion d’ASSOAL 4 0 4 

 

Résultat 3.4.2: 1) la boite à images réalisée est diffusée à tous les facilitateurs/accompagnateurs du BP.  

2) le manuel du budget participatif au Cameroun est disponible ; 

3) Une vidéo est en cours de finalisation ; 

4) les outils de communication sont diffusés ; 

5) les passages médiatiques ont été  réalisés à la télé et dans les radios, la presse écrite, la tribune du citoyen, 
etc. la newsletter du projet TIC-GOUV est diffusée, une page facebook animée (7000 amis), un compte twitter 
(400 abonnés), une page sur youtube (100 vues), un compte sur linked in (250 amis).  

Effet 3.4.2: la visibilité du projet TIC-GOUV et de l’Union Européenne s’est assurée dans les quartiers et au 
sein de l’opinion. 
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Résultat 3.4: Les résultats du projet année 2 sont en cours de capitalisation. 

Effet 3.4: le projet TIC-GOUV est de plus en plus connu, et des Maires demandent lors des présentations une 
extension du projet dans leur commune. 

 

 Activité 3.5 : Elaborer et mettre en œuvre un plan de plaidoyer et lobby pour 
l'institutionnalisation des résultats 

Activité 3.5.3 : Appuyer la mise en œuvre du plan de plaidoyer  

� Organisation des rencontres de plaidoyer auprès des acteurs ciblés : 
8 Février 2015, à la salle de réunion N° 2 de la Banque Mondiale, les applications de suivi évaluation sont 
présenté aux responsables Gouvernance et d’autres partenaires. Suite à cela une rencontre s’est poursuivie dans 
les locaux du projet de développement des villes inclusives. Des pourparlers sont en cours pour la mutualisation 
du centre d’appel citoyen dans le suivi du projet. 

Résultat 3.5.3: les pourparlers avec le MINEPAT pour l’appropriation des applications TIC-GOUV et le Budget 
Participatif. 

Effet 3.5.3: les outils développés par TIC-GOUV sont en voie de mutualisation avec le projet Filets sociaux au 
Cameroun et le projet de développement des villes inclusives. Le programme des chèques santé intègre le centre 
d’appel dans les outils de suivi et d’écoute des femmes enceintes bénéficiaires du chèque santé. 

 
Résultat 3.5: 1) le manuel du BP  est utilisé par les acteurs de la Décentralisation au Cameroun ;2) la boîte a 
image sur le Budget Participatif est utilisée. 

Effet 3.5: 1) L’association des Maires du Cameroun (CVUC) fait la promotion du Budget Participatif auprès de 
ses membres et le module de formation sur le Budget Participatif est retenu dans le Plan de Formation 
auxMétiers de la ville.2) Les étapes du Budget Participatif issues du manuel du BP sont mises en œuvre par les 
autorités des communes de Yaoundé 1 et Yaoundé.  

 

� Appui aux OSC dans le suivi des Politiques Publics 

 

Volet 1 : Accès à l’information stratégique pour la participation au suivi des politiques publiques. 

Activité 1.1 : Animation du Forum Interactif et de la concertation des OSC de la région du centre: 
Le rôle principal de cet outil est d'assurer la visibilité du programme tout en capitalisant et en mettant à la 
disposition des OSC, des administrations, des PTF et tous les autres acteurs, l'information de base et les 
publications issues des différentes activités du programme et des OSC de la région au fur et à mesure de leur 
identification progressive par thème ou territoire d’intervention.  
Résultat : La page Facebook de la concertation virtuelle est accessible à l’adresse 
www.facebook.com/concertationoscregionducentre. Elle compte actuellement plus de 400  amis dont plusieurs 
membres d’OSC. Sur cette page, sont publiées près de 125 photos qui concernent les activités suivantes : i) Les 
différentes rencontres de la collégialité de l’OR du PASC pour la région du Centre ; ii) les ateliers de restitution 
sur le suivi du BIP ; les activités de monitoring avec les bénéficiaires de subvention du PASC ; les missions de 
coaching / suivi des OSC ; les ateliers de formations ; les activités de monitoring de l’UGP du PASC, les activités 
d’appui à la capitalisation des ouvrages du BIP. 

Effet : Ce forum interactif a permis à l’OR d’échanger et de diffuser les informations relatives à la mise en œuvre 
de l’action. A cet effet, plusieurs documents et outils ont été postés : les appels à manifestions d’intérêt, les comptes 
rendus des activités, les avis de recrutement. Bien plus, il a servi de cadre de discussion, d’échanges et de 
concertation sur les problématiques relatives à la société civile. Les pages web du forum interactif de la 
concertation des OSC du Centre aux adresses suivantes : www.facebook.com/concertationosccentre; E-mail : 
fforum_osc_centre@yahoo.fr 

Activité 1.2 : Appui à la communication institutionnelle 
En ce qui concerne la communication avec les OSC participant aux activités du PASC dans la région du Centre, 
le dispositif suivant a été utilisé: 
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a)  Usage des supports de communication : Les supports suivants de communication et d’information ont été 
utilisés pour faciliter les échanges et le partage des informations : 

- Mise à jour et diffusion des lettres d’informations et courriers électroniques entre partenaires et avec le 
PASC (bulletin de capitalisation du PASC); 

- Usage régulier du téléphone (fixe et portable) pour communiquer avec les relais départementaux et 
d’arrondissements, les consultants et tous les bénéficiaires de l’action ; 

- Diffusion régulière d’informations via le Mail (courrier électronique, liste de diffusion, groupe de 
travail) ; 

- Usage des relais dans les localités à partir des organisations membres de la collégialité géographique 
pour atteindre les OSC non connectées ; 

- Usage du système d’envoie des informations ou documents via les agences de voyage en direction des 
partenaires ciblés dans les localités ; 

- Réalisation d’un numéro spécial de «  la tribune du citoyen » :Ce numéro spécial a été consacré au bilan de 
la mise en œuvre de l’ensemble des activités au niveau de la région du centre. Il a également donné 
l’opportunité aux OSC associées de l’OR de valoriser leurs différentes actions au niveau des départements 
de la région du centre. 

 
b) Organisation de 03 réunions de la collégialité PASC centre 

Le 06 Mars 2015 s’est tenue à Yaoundé la 1ère réunion de la collégialité PASC centre pour le compte du DP2. Y 
ont pris parts les OSC en provenance de 6 départements de la région du centre, ainsi que 06 chefs de file des 
chantiers thématiques mis en place lors du DP1. La réunion qui avait un total de 15 participants a permis 
d’adopter la stratégie de mise en œuvre des activités de l’OR ASSOAL. 

Les 16 et 17 Avril 2015 s’est tenu dans l’une des salles du Centre des Congrégations Religieuses du Cameroun, 
la réunion de la collégialité Centre. Cette réunion était consacrée à la structuration de la plateforme régionale des 
OSC impliquées dans le suivi du BIP. 8 sur 9 départements ont pris part à cette réunion. Cette dernière a 
également été une occasion pour les relais départementaux 
de s’approprier les sites de contrôle citoyen et de 
transparence budgétaire développés dans le cadre du projet 
TIC-GOUV. 

Le 05 Juin 2015 s’est tenue au siège au siège d’ASSOAL, la 
2ème réunion de la collégialité. Cette réunion a connu la 
participation de 16 organisations issues de 5 départements. 
Elle a été consacrée à la préparation de l’atelier d’échange 
d’expérience des OSC sur le suivi budgétaire. Et a également 
été une occasion d’enrichissement de l’étude de 
capitalisation de la contribution des OSC de la région du centre au suivi physico financier du BIP. 

C)  Participation aux rencontres régionales et nationales programmées par l’UGP  
La participation d’ASSOAL aux rencontres régionales programmées par l’UGP a été effective. Le 3 mars 2015 
ASSOAL a participé à la restitution de l'étude sur les cadres de concertation pouvoirs publics-société civile 
existants au Cameroun a été restituée à L’hôtel Aurélia palace de Yaoundé. Le 12 Mars 2015, elle a aussi 
participé à la rencontre de suivi, de coaching et d’échanges avec les bénéficiaires des actions AP1, AP2, attributions 
directes, les OR et les accompagnateurs comptables de la région du Centre. Une trentaine de participants parmi 
lesquels les OSC subventionnées par le PASC et les accompagnateurs comptables y ont pris part. Les 5 et 6 mai 
2015 à Ebolawa, les représentants d’ASSOAL ont pris part à l’atelier de capitalisation des actions des OSC dans le 
processus de décentralisation. 

Dans la même veine, les 11, 12 et 13 Juin 2015 l’OR a pris part à l’atelier de formation des professionnels des 
médias et de la société civile sur la thématique : médias, promotion de la gouvernance et de la participation 
citoyenne. Une trentaine d’hommes/femmes de médias et des OSC y ont participé. Du 22 au 25 juin 2015, l’OR a 
participé à l’atelier de mise en cohérence des actions financées par le PASC dans les régions du centre et du  sud. 
Près de 60 OSC bénéficiaires de subvention ont été au rendez-vous de ce grand moment de capitalisation. 

Résultat : Les informations sur le projet sont mieux diffusées via l’usage multiple des outils de communication 
adaptés au contexte de chaque département de la région. 
Effet : Les informations sur le PASC circulent sur toute l’étendue de la région du Centre et du territoire national. 
Plus d’OSC du centre s’intéressent au dialogue social dans les espaces de concertation. Une plateforme des OSC 
impliquées dans le suivi du BIP pour la région du centre est mise en place (PLARIS-BIP). 
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Volet 2 : Renforcement des capacités des OSC de la région intervenant dans le domaine de la gouvernance.   

Activité 2.1 : Capitalisation des expériences et animation d’un atelier régional d’échanges d’expériences 
de suivi du Budget et des PCD dans les communes du Centre.   

 

a) Atelier d’échange d’expérience  
Le 18 et 19 Juin 2015 dans la salle de la Conférence Episcopale de Mvolyé à 
Yaoundé s’est tenu un atelier régional d’échanges d’expériences de suivi du 
Budget et des PCD dans les communes du Centre. 30 participants issus de 7 
départements et communes de la région du centre, soit 24 hommes et 6 
femmes. 

b) Campagne de plaidoyer (conférence de presse) : 
Le 30 juin 2015 s’est tenu dans la salle du centre des congrégations 
religieuses du Cameroun la conférence de presse bilan du DP2 avec 24 
participants dont 7 médias, 2 télévisions, 2 radios et 2 organes de presse. Un 

communiqué de presse mettant en exergue la contribution des OSC dans le suivi du BIP ainsi que les difficultés 
auxquelles elles font face a été diffusé. 
 
Activité 2.2 Atelier régional de formation sur les méthodes, techniques et outils de collecte, formatage, 
analyse et suivi budgétaire.  
Cet atelier s’est déroulé les 19 et 20 Mars 2015 dans la salle de la 
conférence épiscopale de Mvolye et a connu la participation des 39 
organisations de la société civile issus de 7 département et communes 
de la région du centre, soit 21 hommes et 15 femmes ; 

Atelier régional de formation sur les méthodes, techniques et 
outils de collecte, analyse et suivi desPCD   
Cet atelier s’est déroulé les 7 et 8 Mai 2015 dans la salle de la 
conférence épiscopale et a enregistré la participation de 39 
organisations de la société civile issue de 7 départements et commune de la région du centre, soit 21 hommes et 15 
femmes. 

Résultat : Au cours de ces 03 ateliers régionaux organisés, 80 organisations de la société civile dans huit 
départements de la région du Centre ont renforcé leurs capacités sur le suivi budgétaire et des PCD. Les actions des 
OSC engagées sur le suivi budgétaire sont capitalisées et diffusés.  
Effet : Les organisations ayant été formées renforcent leurs actions sur le terrain et participent activement au suivi 
participatif des ouvrages réalisés dans le cadre du BIP au niveau de leurs localités. Le MINEPAT et certaines 
délégations améliorent leur collaboration avec les OSC. 

 

Volet 3 : Accompagnement et suivi des initiatives de gouvernance et de partenariat public-privé existantes 
ou soutenues par le PASC 

Activité 3.1 Mise à disposition d’un Kit contenant des outils de suivi budgétaire ainsi que des PCD 
Avec l’appui d’un volontaire, et en exploitant les données issues du travail de capitalisation des expériences, un 
Kit contenant un manuel de formation sur le suivi budgétaire, le journal des projets 2015, le DVD de la GIZ 
PADDL sur le suivi indépendant de l’investissement public, les outils de collecte des information sur le BIP a 
été mis à la disposition des réseaux d’OSC engagées dans le suivi du BIP et des PCD au niveau de la région du 
centre. Ce Kit a été diffusé en 50 exemplaires. 
Résultat : Les réseaux d’OSC engagées dans le suivi du BIP disposent du kit de suivi des investissements 
publics.   
Effet : RAS 
 
Activité 3.2 : Coaching  des OSC engagées dans le suivi budgétaire et des PCD 
Durant l’action, des missions ont été régulièrement organisés auprès des OSC de la région du centre engagées 
dans le suivi du BIP et des PCD. L’appui concernait la préparation des outils pour le suivi sur le terrain, l’appui 
technique à l’organisation des ateliers de restitution, la mise en contact avec les autorités locales, 
l’accompagnement à la mise en place des comités de veille autour des ouvrages suivi par les OSC.  
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A. Appui au  coaching de proximité 
Des missions de coaching de proximité ont été conduites auprès des OSC engagées dans le suivi du BIP dans la 
région du Centre. Au total 06 OSC ont été coachées : ASCAG-DEL à Bafia, ROSCNK à Eseka, AEC à Nanga-
Eboko, ACTIONS PAYSANNES à Obala, FDH AFRIQUE et FENARAFEC à Yaoundé). A cet effet, des 
missions de terrain ont été conduites par l’équipe d’ASSOAL durant deux (02) mois (Mai et Juin 2015).  
 
Les missions avaient pour objectif d’accompagner les OSC dans le 
suivi des ouvrages du BIP en mettant en pratique le canevas 
simplifié élaboré lors de la formation sur le suivi budgétaire des 19 
et 20 Mars 2015. A Bafia, l’OR a appuyé la mise en place du Comité 
de Veille et d’Action au Développement Local (COVADEL). Cet 
outil va être répliqué par d’autres OSC tel que ROSC NK et Actions 
Paysannes dans leurs zones d’intervention respectives. 
Résultats : Quinze (15) projets suivis avec l’appui de l’OR et 
des mesures correctives de la part des autorités administratives 
sont suscitées. 
Effets : i) les OSC mènent leurs interventions avec plus de professionnalisme, elles sont de plus en plus 
respectées et sollicitées par les autorités administratives ii)  les Chefs traditionnels et les populations 
s’intéressent et s’impliquent de plus en plus au suivi des ouvrages qui leur sont destinés. 
 

B. Appui à l’animation des ateliers de restitution de l’atelier régional de formation sur 
le suivi budgétaire.  
 

Atelier départemental du MBAM ET INOUBOU  
Le 29 Avril 2015 s’est tenu dans la salle de réunion de la maison de la femme de Bafia l’atelier départemental de 
restitution du suivi du budget d’investissement public dans le MBAM ET INOUBOU par l’ASCAG DEL. Y ont 
pris part 21 participants (4 femmes et 17 hommes), dont un chef de 3e degré et un notable. 
 
Atelier départemental de la Haute SANAGA  
Le 05 Mai 2015, s’est tenu l’atelier départemental de 
restitution du suivi du BIP organisé par le GIC 
SYLAD relais départemental à Nanga Eboko dans 
l’une des salles de classe de l’Ecole publique du 
Plateau. 26 participants (9 femmes et 17 hommes)  y 
ont pris part, en plus du DDMINEPAT, du chef de la 
brigade des marchés publics, d’un chef de 3e dégré et de 
la représentante du DDMINADER 
 
Atelier départemental du MBAM ET KIM 
L’ORHAD, relais départemental du Mbam et Kim a organisé et animé l’atelier de restitution du suivi du BIP à 
Ntui le 06 Mai 2015, dans la salle de conférence de la Délégation Départemental du MINEPAT. Y ont pris part 
30 participants (4 femmes et 26 hommes). L’atelier a connu l’ouverture solennelle du 1er Adjoint préfectoral et la 
participation des DDMINEPAT, DDMINTP et DDMINEDUB. 
 
Atelier départemental du NYONG et KELLE 
Le 28 avril 2015 s’est tenu dans la salle THUNGEN à ESEKA l’atelier départemental de restitution du suivi du 
budget d’investissement public dans le NYONG et KELLE, animé par le ROSC-NK. Y ont pris part 22 
participants (4 femmes et 18 hommes) dont le délégué départemental du MINEPAT pour le Nyong et Kellé ainsi 
que l’adjoint au maire de la commune d’ESEKA. 
 
Atelier départemental du NYONG et MFOUMOU 
Le 25 Avril 2015 s’est tenu dans la salle du centre des métiers des travaux publics d’akonolinga, l’atelier 
départemental de restitution du suivi du BIP dans le Nyong et Mfoumou et animé par le FOPANYM relais 
départemental. Y ont participé 19 organisations dont 16 hommes et 3 femmes.  
 
Atelier départemental de la LEKIE 
 
Le 12 Mai 2015 s’est tenu à Ebebda l’atelier départemental de restitution du suivi du budget d’investissement 
public, animé par le CAIDEL. Y ont pris part 26 (22 hommes et 4 femmes) participants en provenance de 5 
arrondissements de la LEKIE. 
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Atelier de restitution du suivi du BIP au sein du  réseau « Actions paysannes » 
Le 16 avril 2015 s’est tenu à Obala l’atelier départemental de restitution du suivi du budget d’investissement 
public au sein du réseau d’actions Paysannes. Y ont pris part 23 participants (9 femmes et 14 hommes) dont 

l’adjoint au maire d’ESEKA et d’EZENDOUAN. 4 
arrondissements y étaient représentés. 
 
Atelier de restitution du suivi du BIP au sein du  réseau 
FENERAFEC 
Le 21 Mai 2015 s’est tenu dans l’une des salles du district 
de santé de la Cité Verte situé u quartier Briqueterie, 
l’atelier départemental de restitution du suivi du budget 
d’investissement public par la FENARAFEC. Y ont pris 
part 28 participants (14 femmes et 14 hommes) dont le 
médecin chef de du centre de santé de la briqueterie. 
Atelier de restitution du suivi du BIP auprès des OSC 

du village BIGNA 2 
 
Le 9 Juin 2015 s’est tenu à la chefferie de BIGNA 2 l’atelier de restitution de la formation sur le suivi 
budgétaire. Y ont pris part 40 participants dont le maire de la commune de Bafia, le délégué départemental du 
MINEPAT pour le MBAM et INOUBOU, ainsi que les élites du village. 
 
Atelier des OSC de YAOUNDE II 
Le 8 Mai 2015 s’est tenu à la maison de jeunes de Madagascar l’atelier de restitution du suivi du BIP animé par 
FDH AFRIQUE. 15 OSC y ont pris part, en plus du DDMINEPAT du Mfoundi, l’inspecteur départemental de 
l’éducation de base, 02 directrices d’école et la représentante du PADDL/GIZ. 
 

Activité 3.3 : Accompagnement des projets DP2 dans le Centre   
Le mécanisme d’accompagnement des porteurs de propositions financés par le PASC mis en place lors de la 
première phase s’est poursuivi. Des missions de suivi des bénéficiaires de subvention au niveau de la région du 
centre ont été organisées et effectuées. Un accent a été mis sur la capitalisation des effets des projets. A cet effet, 
26 organisations ont été suivies soient 14 AP2, 8 AP1, 3 FAIR et 1 Appui direct. 
 
Résultat : 20 rapports de suivi 10 AP2, 6 AP1, 3 FAIR et 1 Appui direct sont disponibles. Les premiers effets issus 
de la mise en œuvre des projets ont été consignés dans les différents rapports de suivi.  
Effets : Les OSC bénéficiaires des subventions du PASC sont accompagnées dans la mise en œuvre technique et 
financière de leur projet. La synergie dans les actions portées par les OSC travaillant sur les thématiques 
similaires  s’améliore. 

 

B. Axe thématique 2:Droits Economiques, Sociaux Culturels  

1. CELLULE ACCÈS AUX DESC 
 

� Volet 1 – Soutien au Plaidoyer pour les DESC / PFDESC 
 
Activité 1 : Appui à la Plateforme DESC pour la conduite d’une Campagne d’information et de 
mobilisation pour les DESC. 
 
1.2 Appui à la production de supports de campagne :  
 
La mise en œuvre de cette activité dans le cadre de l’année 2 a consisté en la diffusion des  supports de 
campagne conçus et réalisés en année 1. Parmi les supports diffusés on peut citer : le dépliant du projet Pro-
DESC (environ 100 dépliants), les affiches sur les Universités Itinérantes citoyennes (environ 310 affiches) et 
150 dossiers sur les recommandations du CODESC formulées à l’endroit du gouvernement camerounais sur la 
mise en œuvre du Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Ont bénéficié de la 
diffusion desdits supports les catégories ci-après :  ministères techniques et sectoriels (Ministère des Affaires 
Sociales, Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain, Ministère de l’Economie, de la Planification et de 
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l’Aménagement du Territoire, Ministère de la Justice, Commission Nationale des Droits de l’Homme et de 
Libertés (CNDHL), Ministère du Commerce, Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, Ministère 
de la Santé, Fonds National de l’Emploi) ; les communes d’arrondissements (Yaoundé 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7), les 
entreprises du secteur public et privé (CAMWATER, Commission Nationale Anti-Corruption, Agence 
d’Electrification Rurale), les ONG et associations locales ; les organisations communautaires locales ; les 
citoyens, les étudiants ; les organes des Nations Unies et du Haut-Commissariat aux droits de l’homme au 
Cameroun et les autorités traditionnelles. 
 
Effets ou produits obtenus :  

- Les acteurs publics (associations de défense des droits de l’homme, ministères sectoriels, entreprises 
publiques et para publiques, institutions nationales et internationales au Cameroun) en charge de la 
promotion et de la défense des droits économiques, sociaux et culturels disposent du dossier des 
recommandations du Comité DESC formulées à l’endroit du gouvernement ; 

- 310 affiches d’organisation d’UIC sont affichées dans les quartiers de la commune de Yaoundé 1er  et 
facilitent la mobilisation des habitants autour des thèmes d’animation. 

- 150 dossiers de recommandations du CODESC distribués aux acteurs publics des DESC ; 
- Les contacts institutionnels entre les organismes nationaux et internationaux de défense des droits de 

l’homme au Cameroun et la plateforme DESC se sont intensifiés ;   
- La plateforme DESC est consultée et contribue à l’élaboration et à la validation du rapport ministère de 

la justice sur l’état des droits de l’homme au Cameroun ;  
- La plateforme DESC contribue à l’élaboration du plan d’action national de promotion et de protection 

des droits de l’homme au Cameroun sur la période 2015-2019 ;  
- Un Comité Indépendant sur l’élaboration des rapports alternatifs sur les instruments régionaux et 

internationaux des droits de l’homme ratifié par le Cameroun est en cours de structuration par la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) ; 

- La plateforme DESC est membre de la Stratégie Nationale d’Engagement Foncière (NES).   
 
1.3 Appui à l’animation de deux ateliers d’information et de restitution des recommandations du Comité 
DESC 

 
La mise en œuvre de cette activité a donné lieu à la réalisation des tâches suivantes :  
 

a. Animation des réunions de travail sur le processus d’élaboration du 2ème rapport alternatif de la 
société civile sur les DESC au Cameroun. 
Au cours de la période de reporting, 04 réunions de travail des organisations membres de la plateforme 
DESC ont été animées. Ces rencontres ont facilité l’élaboration d’une méthodologie et les outils de 
travail nécessaires au processus d’élaboration du rapport alternatif sur les DESC. Parmi ces outils on 
peut noter : 1) l’élaboration d’une fiche technique sur le rapport alternatif ; 2) la structuration des 
groupes thématiques ; 3) les TDR des groupes thématiques ; 4) les TDR de l’atelier pédagogique ; 5) les 
notes d’information à l’endroit des ministères sectoriels ; 6) la participation aux rencontres de plaidoyer 
auprès des ministères.  Au moins 20 organisations, membres de la plateforme ont pris part à ces 
rencontres de travail.     
 

b. Animation de l’atelier pédagogique sur l’élaboration du 2ème rapport alternatif sur les DESC 
En date du 26 au 27 juin 2015, s’est tenu à la salle de conférence du Service Œcuménique pour la Paix 
(SEP)  à Yaoundé, un atelier pédagogique sur l’élaboration du 2ème rapport alternatif de la société civile 
sur la mise en œuvre du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels au 
Cameroun. Cet atelier a connu la participation de 52 personnes dont  48 organisations de la société 
civile membres de la Plateforme DESC réparties en 09 groupes thématiques à savoir : droit à 
l’alimentation, à l’eau potable et à l’assainissement, à l’éducation, à la santé, à l’énergie, à l’égalité 
femme homme, aux ressources foncières et minières, au logement, au travail. Au terme des travaux, la 
méthodologie ainsi que le chronogramme de travail des groupes thématiques ont été élaborés et validés, 
les travaux sur l’élaboration du 2ème rapport alternatif ont été lancés au sein des groupes thématiques. 
Un rapport d’atelier et une mailing-List des participants de l’atelier ont été élaborés et diffusés. 
 

c. Animation des réunions de consolidation des rapports thématiques sur le processus d’élaboration 
du 2ème rapport alternatif de la société civile sur les DESC au Cameroun. 
Au cours de la période de reporting, 18 réunions de consolidation des rapports des groupes thématiques 
ont été organisées et animées. Ces rencontres ont facilité l’harmonisation de la présentation des rapports 
thématiques, l’apport des contributions de tous les membres de la Plateforme DESC aux travaux des 
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différents groupes. Les 9 rapports alternatifs des groupes thématiques ont été consolidés et validés. Ces 
rapports alternatifs ont été élaborés sur les thématiques se rapportant au droit au logement, travail, santé, 
égalité femmes-hommes, alimentation, éducation, énergie,  ressources minières et foncières, eau et 
assainissement. Les 09 rapports sont disponibles. 
 

d. Organisation et animation d’une réunion d’échange sur la situation des droits de l’homme au 
Cameroun.  
 
En date du 10 décembre 2015, à l’occasion de la célébration de la journée internationale des droits de 
l’Homme, une réunion d’échanges sur l’état de la mise en œuvre des droits de l’homme au Cameroun a 
été animée en présence de 13 organisations membres de la plateforme DESC. Cette rencontre avait pour 
objectif l’identification des activités réalisées, les difficultés et l’état d’amélioration des conditions de 
vie des habitants à travers les actions portées par les OSC au Cameroun. Au terme des échanges, un 
plan de travail avait été recommandé dans l’optique de créer une synergie dans l’appui et la recherche 
de partenariats techniques et financiers en vue d’un meilleur appui à l’implémentation du Pacte 
International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels au Cameroun.  
 

e. Organisation et animation d’un atelier de consolidation du second rapport alternatif de la société 
civile sur la mise en œuvre du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et 
Culturels au Cameroun.  
 
En date du 14 décembre 2016, s’est tenu à la salle de conférence de la Chambre d’Agriculture du 
Cameroun à Yaoundé l’atelier de consolidation du second rapport alternatif de la société civile sur la 
mise en œuvre du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels au 
Cameroun. Cet atelier a connu la participation de 64 représentants des organisations membres de la 
Plateforme DESC. Au terme de l’atelier une mouture consolidée du rapport alternatif a été présenté, 
enrichi et validé au cours des travaux. (Cf. version électronique en pièce jointe). Un rapport conjoint de 
l’atelier est rédigé et disponible.  

 
f. Organisation et animation d’une réunion de relecture du rapport alternatif sur la mise en œuvre 

du Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels au Cameroun.  
 
En date du 25 janvier 2016, s’est tenue dans la salle de conférence de l’ONG ASSOAL une réunion de 
relecture de la mouture consolidée du second rapport alternatif de la société civile sur les droits 
économiques, sociaux et culturels au Cameroun. Ladite rencontre a permis d’améliorer le contenu du 
rapport sur le fond et la forme. Des recommandations ont été formulées à l’endroit du secrétariat 
permanent de la plateforme DESC qui devra mettre en place un plan d’échanges avec les autres 
partenaires publics et privés, nationaux et internationaux avant la présentation officielle et l’envoi du 
rapport au Comité DESC à Genève. Cf. Mouture finale du rapport alternatif en pièce jointe.  

 
Effet ou produit attendu : 

- 01 second rapport alternatif de la société civile sur la mise en œuvre du pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels est rédigé et disponible ;  

- 52 organisations de la société civile prennent part à l’atelier et s’engagent dans la collecte des données 
sur les cas de violation des DESC au cours des 5 dernières années au Cameroun ; 

- 09 groupes thématiques élaborent les rapports thématiques alternatifs sur la mise en œuvre du PI-DESC 
au Cameroun ; 

- 09 rapports alternatifs des groupes thématiques sont disponibles ;  
- 64 organisations de la Plateforme DESC participent au processus d’élaboration du rapport alternatif sur 

les droits économiques, sociaux et culturels au Cameroun ; 
- Une mouture consolidée et finale du 2ème rapport alternatif de la société civile sur l’état de la mise en 

œuvre du Pacte International sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels au Cameroun est 
disponible ; 

- 13 organisations membres de la Plateforme DESC participent à un atelier de réflexion sur l’état de la 
mise en œuvre des Droits de l’Homme au Cameroun à l’occasion de la célébration de la Journée 
Internationale de Droits de l’Homme. 
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1.4 Appui à la production et publication d’un communiqué de presse 
 

Cette activité sera réalisée dans les prochains mois du projet, à l’issue de la présentation officielle du 2e rapport 
alternatif de la société civile sur l’état de mise en œuvre du PIDESC par le gouvernement camerounais. 
 
1.5 Appui à l’édition de la tribune du citoyen 

 
Au cours de la période de reportage, 03 numéros de la Tribune du Citoyen ont été produits et diffusés : 

- N°95 du mois de Septembre 2015 ; 
- N°96 du mois de Novembre 2015 ; 
- N° 97 du mois de Janvier 2016. 

Ces numéros, publiés en 500 exemplaires chacun ont été diffusé auprès des OSC, ministères sectoriels, réseaux 
de défenseurs des droits de l’homme dans les dix régions du Cameroun, réseaux d’OSC spécialisés sur les 
politiques publiques, institutions de défense des droits de l’homme, communes d’arrondissement de Yaoundé, 
bénéficiaires et cibles du projet. 
 
 
 
Activité 2 : Etude et atelier de formation aux techniques d’observation et d’élaboration du plan d’action 
de l’observatoire national des DESC : étude de faisabilité de l’observatoire national des DESC. 
 
2.1 Collecte des cas de violation des DESC dans les dix régions du Cameroun  
 

Dès le mois de février 2015, un appel sur la collecte des cas de violation des DESC a été lancé par la 
plateforme DESC auprès des organisations de défense des droits de l’homme dans les dix régions à 
travers les chaines de contacts régionales, les médias et organisations de défense des droits des 
consommateurs au Cameroun. Plusieurs dénonciations ont été enregistrées dans les principales villes de 
Douala, Yaoundé, Bafoussam, Maroua, Kribi. Les principaux sujets de plaintes se rapportent à la 
violation du droit à l’énergie, à la santé, à l’éducation, au logement (déguerpissements et  accaparement 
des terres). Et les données collectées ont servies d’illustrations dans les différents rapports thématiques 
réalisés par les organisations de la société civile dans le cadre de l’élaboration du 2ème rapport alternatif 
sur les DESC au Cameroun. Des images photos ont également été prises pour illustrer les cas spécifiques. 
Ces informations serviront également à l’animation de l’observatoire national des DESC. 
 

Effet ou produit obtenu :  
- 09 groupes thématiques de la plateforme DESC collectent les cas de violation des DESC dans les 

dix régions du Cameroun ;  
- Les coupures de presse, photos et documents sur les cas de violation des DESC au Cameroun sont 

collectées et disponibles ; 
- Les cas de violation des DESC sont documentés dans les dix régions du Cameroun.  

 
2.2  Appui à l’élaboration du 2ème rapport alternatif de la société civile sur les DESC au Cameroun ;  

 
Cette activité a consisté à faciliter dans un premier temps, l’animation d’un atelier pédagogique sur le processus 
d’élaboration du rapport alternatif de la société civile sur les DESC. Ces travaux ont permis de structurer 
l’organisation des travaux au sein des groupes thématiques. A cet effet, Un chronogramme général des travaux a 
été élaboré et validé par l’ensemble des organisations de la plateforme. Le contenu du deuxième rapport 
alternatif s’est articulé autour de 09 thématiques relatives au Pacte International relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PI-DESC) à savoir : le droit à l’éducation, le droit au travail, le droit à l’énergie, le droit à la 
santé, le droit à l’alimentation, le droit à l’eau potable et à l’assainissement, le droit au logement, le droit à 
l’égalité femme-homme, le droit aux ressources foncières et minières. 
 

Effets ou produits obtenus :  
- 09 groupes thématiques des OSC ont été structurés et organisés ;  
- 01 plan de travail sur le processus d’élaboration du 2ème rapport alternatif sur la mise en œuvre du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels élaboré et validés par les membres de 
la plateforme DESC ; 

- Un plan de rédaction du 2ème rapport alternatif élaboré et validé ;  
- Les cas de violation des DESC des citoyens sont collectés dans les dix régions du Cameroun par les 

membres des groupes thématiques de la plateforme DESC. 
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2.3 Mise en place, hébergement et animation du site web de l’observatoire national des DESC au 
Cameroun ;  
Cette activité a été partiellement réalisée. Dans le cadre de cette activité, les tâches suivantes ont été réalisées :   

 
a) Elaboration des TDR et appel à manifestation d’intérêt pour le recrutement d’une structure experte 

dans le montage des sites web ;  
b) Transmission des TDR et appel à manifestation d’intérêt aux membres de la Plateforme DESC pour 

la réalisation du site web de l’observatoire national des DESC ; 
c) Réception de l’offre technique et financière pour la réalisation du site ;  
d) Analyse de l’offre technique et financière ;  
e) Sélection de la structure, rédaction et signature du contrat de prestation de service en vue de la 

réalisation du site web de l’observatoire national des DESC ; 
f) Réunion de cadrage de la méthodologie de travail entre le prestataire et l’équipe projet ; 
g) Réalisation de la première maquette du site web de l’observatoire national des DESC ;  
h) Animation d’une rencontre d’échanges sur l’avancement des travaux de réalisation du site web de 

l’observatoire avec les membres de la plateforme.  
 

Suivi des travaux de conception du site web de l’observatoire national des droits économiques, sociaux et 
culturels au Cameroun. 

Au cours de la période de reportage, les travaux de conception du site web de l’observatoire national 
des DESC au Cameroun ont été suivis. La maquette définitive du site a été finalisée. Le paramétrage 
des fonctionnalités des onglets et les connexions avec d’autres sites sur les droits de l’homme au niveau 
national et international ont été achevés. Le paramétrage des onglets des bases de données sur les 09 
thématiques de travail des organisations de la plateforme ont été achevées. Les travaux de design du site 
ont été achevés. Les données et informations qui vont alimenter le site sont entrain d’être collectées par 
les organisations membres de la Plateforme DESC dans toutes les régions du Cameroun. Le lancement 
officiel de ce site web est prévu lors de l’atelier de présentation officielle du 2ème rapport alternatif de la 
société civile sur l’état de mise en œuvre du PIDESC au Cameroun. Laquelle conférence est prévue au 
cours des prochains mois (en 2016). 

 
Effet ou produit obtenu :  
 

- 01 site web de l’Observatoire National des DESC au Cameroun est construit.  
 
 
Volet 2 – Appui aux Budgets communaux sensibles aux DESC 
 
Activité 4 : Appui au budget participatif communal pro-DESC, au contrôle citoyen et à la responsabilité 
sociale des entreprises locales de service 
 
Au cours de la période de reporting, cette activité s’est mise en œuvre à travers l’organisation des rencontres de 
travail avec les exécutifs communaux des mairies partenaires.  
 
En ce qui concerne la Commune de Yaoundé 1er, les rencontres se sont focalisées sur la continuité de la mise en 
œuvre de son Plan Communal de Développement. Une note conceptuelle sur le processus de mise en œuvre du 
BP et une fiche d’activités pour l’année 2016 a été élaborée et transmise à la Commune. Elles ont été validées 
par les services techniques d’appui au développement local et par le Maire. 
La liste de projets prévus pour être réalisés en 2016 par la commune de Yaoundé 1er a été rendue disponible :  
 
PREVISIONS BUDGETAIRES CONCERNANT LES SERVICES SOCIAUX DE BASE EN 2016. 

Domaines des services sociaux de 
base 

Ouvrages à réaliser et activités à mener Total 

EAU POTABLE � Puits équipés de pompe à motricité 25 

 � Sources naturelles à aménager 05 

ECLAIRAGE PUBLIC � Lampadaires  300 
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INFRASTRUCTURES 
ROUTIERES (études et travaux en 
cours) 

� Reprofilage et bitumage 15 Km 

FORMATION DES JEUNES 
(renforcement des capacités) 

� Diplômés de l’enseignement supérieur 
� Petits métiers 
� Promotion des AGR 

300 

DEVELOPPEMENT DES 
QUARTIERS 

� Restructuration des CADEL 
� Assemblée communale du BP 

 Au 
moins 70 

 

SANTE 

� Don en médicament aux CMA de Yaoundé 1er 
� Mise ne place de la Mutuelle de santé 
� Campagne d’hygiène et de salubrité : désinfection et 

dératisation des ménages… 

 

 

En ce qui concerne la Commune de Yaoundé 5ème, 08 séances de travail avec l’exécutif communal et le Comité 
de pilotage ont été organisées et animées dans l’optique de produire un chronogramme d’activités pour le 
processus de renouvellement des CADEL. Au cours de ces rencontres, plusieurs outils de travail ont été élaborés 
et finalisés à savoir : le plan et chronogramme du renouvellement des CADEL, Le règlement intérieur du Comité 
de pilotage, le programme de la réunion de sensibilisation de leaders et responsables communautaires, 
Programmation de la dotation du matériel d’assainissement des quartiers aux CADEL. Cf. annexes en fichiers 
joints au rapport.  
 
Effet ou produits obtenus : 

- 01 Plan de restructuration des CADEL dans la Commune d’Arrondissement de Yaoundé 5ème est révisé 
et disponible. (Le nombre de CADEL passera de 22 en 2014 à environ 60 en 2016 du fait de la trop 
grande étendue des quartiers ou villages) ; 

- Un règlement intérieur régissant le fonctionnement des CADEL a été élaboré et validé ; 
- Un programme d’affectation du matériel d’assainissement des quartiers est disponible ;  
- La liste des projets à réaliser en 2016 dans la commune de yaoundé 1er est disponible.  
- 02 plans d’appui au budget participatif dans les communes cibles sont disponibles.  

 
4.2 Animation des cycles (forums) du budget participatif. 
 
Au cours de la période de reporting, cette activité a été mise en œuvre dans les communes de Yaoundé 1er et 
Yaoundé 5ème. En effet, des consultations avec les comités d’animation et de développement locaux ont été 
organisées et animées dans le but d’actualiser les projets prévus et planifiés dans le plan communal de 
développement (PCD). Ces consultations ont été animées par l’Alliance Camerounaise du Budget participatif et 
la Finance Local (AC-BP-FL) partenaire du projet. Le principal résultat desdites consultations citoyennes et 
populaires est la programmation de la mise en place d’une mutuelle communautaire de santé au sein de la 
commune. A cet effet, l’exécutif a commandité la réalisation d’une étude de faisabilité, ainsi que les activités de 
sensibilisation des habitants.      
Cette activité va se dérouler en année 3 du projet dans les deux communes partenaires. Des notes conceptuelles 
et des fiches d’activités ont été élaborées au cours de réunions de travail.  
 
A Yaoundé 5ème, l’élaboration de la note conceptuelle et de la fiche d’activités s’est faite avec les membres du 
bureau du COPIL. La dernière rencontre de travail s’est tenue le 19 Janvier 2016 sous la supervision de Madame 
Le Maire. Une feuille de route avec le chronogramme de toute les activités qui seront mises en œuvre dans la 
commune au cours de l’année 2016 a été élaborée et validée par Madame Le Maire.  
Les travaux préparatoires à l’animation des cycles du budget participatif dans les 02 communes cibles ont été 
finalisés pour le compte de l’année 2016.  
 
4.3 Appui à la mise en place d’un fonds de soutien pour la réalisation des priorités concernant les services 
sociaux de base. 
Cette activité ne sera pas réalisée comme prévue dans le cadre logique. La maitrise d’ouvrage et le financement 
des priorités concernant les services sociaux de base dans les communes sont directement mises en œuvre par les 
communes partenaires. ASSOAL ne pourra assurer que le suivi de la mise en œuvre desdites réalisations dans les 
quartiers des communes cibles. A cet effet, au cours de l’année 2015, cette activité a été modifiée en « appui au 
suivi des ouvrages communautaires réalisés par les communes partenaires ».  
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Ainsi, dans le cadre de cette activité, les tâches suivantes ont été réalisées : 
 

1) Elaboration des TDR et appel à manifestation d’intérêt pour le recrutement des consultants volontaires 
pour l’élaboration du rapport de suivi des ouvrages communautaires dans les communes de Yaoundé 1er 
et 5ème ;  

2)  Diffusion des TDR et appel à manifestation d’intérêt aux membres de la Plateforme DESC et autres 
réseaux d’organisations ;  

3) Réception de l’offre technique et financière pour la réalisation du rapport de suivi des ouvrages ;  
4) Analyse de l’offre technique et financière ;  
5) Sélection du consortium de consultants en charge de l’activité;  
6) Rédaction et signature du contrat de prestation de service en vue de la réalisation du rapport de suivi des 

ouvrages communautaires réalisés par les communes partenaires. 
7) Organisation et animation d’une réunion de cadrage méthodologique entre le consortium de consultants 

prestataires recrutés et l’équipe projet ; 
8) Elaboration des lettres d’introduction des consultants dans les quartiers et communes d’arrondissements 

de Yaoundé 1er et 5ème. Ces correspondances étaient adressées aux exécutifs municipaux, élus locaux, 
chefs de services techniques, les chefs de quartiers, les chefs de blocs, les présidents et membres des 
comités d’animation et de développement local, les leaders associatifs dans les quartiers, les habitants ou 
bénéficiaires desdits quartiers. L’objectif recherché était de faciliter l’entrée des consultants dans les 
quartiers ainsi que la mise à leur disposition des informations spécifiques sur les réalisations. 

Un rapport de suivi des ouvrages communautaires réalisés par les communes partenaires a été élaboré et rendu 
disponible avec l’appui technique des consultants. Ce rapport de suivi s’appuie sur l’analyse des impacts et effets 
des réalisations sur l’amélioration des conditions de vie des habitants dans les quartiers concernés. cf. rapport de 
suivi en pièce jointe au rapport.  
 
Effet ou produits obtenus : 

- La mise en place d’une mutuelle de santé communautaire, issue des consultations citoyennes animées 
dans les quartiers de la commune de Yaoundé 1er, et donc l’étude de de faisabilité a été commandité par 
le Maire ; 

- 01 rapport de suivi des ouvrages communautaires réalisés par les communes de Yaoundé 1er et Yaoundé 
5ème élaboré et disponible. 
 

Activité 5 : Appui aux activités de contrôle citoyen et de responsabilité et de RSE sur les services sociaux 
de base 
 
5.1 Inscription des priorités votées par les citoyens dans les budgets des communes  

Cette activité pour le compte de l’année 2, a consisté pour ce qui est de la commune de Yaoundé 1er à 
faire le suivi des priorités identifiées par les habitants des quartiers lors des forums. Lesquelles priorités 
constituent les projets inscrits et financés dans la mise en œuvre du plan de développement communal 
pour le compte de l’exercice 2015.Un rapport de suivi de réalisation des ouvrages communautaires sous 
financement de la commune a été commandité et est disponible.  
En ce qui concerne la Commune de Yaoundé 5ème, le Plan Communal de Développement n’a pas été 
validé par le conseil communal. Il sera actualisé et finalisé en année 3 du projet.  

 
Volet 3 – Education à la citoyenneté et à l’exigibilité des DESC 
 
Activité 6 : Mise en place et animation d’une école de la gouvernance et d’un programme d’universités 
itinérantes citoyennes 

Les sous-activités ci-après ont été planifiées : 
 
6.2 Mise en place de l’école de la gouvernance 

 
Au cours de la période de reporting, l’école de la gouvernance a été organisée et animée uniquement à la 
commune de Yaoundé 1er. En effet, en date du 22 au 23 juin 2015, s’est tenu à la salle de conférence de la 
Maison des Jeunes de NKOMKANA à Yaoundé un atelier de formation des animateurs des universités 
itinérantes citoyennes de la commune d’arrondissement de Yaoundé 1er. Cet atelier a connu la participation de 27 
personnes dont 23 animateurs membres des Comités de Développement Local.   03 formateurs et 01 modérateur 
ont été mobilisés pour faciliter l’animation de cette formation. Cette session de formation a permis de renforcer 
les connaissances des animateurs des comités de développement local sur les droits économiques, sociaux et 
culturels, les techniques de promotion des DESC dans les quartiers, ainsi que les méthodes d’exigibilité auprès 
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des municipalités. Lesquels contenus ont facilité l’animation des Universités Itinérantes citoyennes dans les 
quartiers.  
 
Bien que tous les outils pédagogiques soient disponibles et les personnes ressources mobilisées, la session de 
formation prévue au bénéfice des responsables et animateurs des comités d’animation et développement local de 
la commune de Yaoundé 5ème, n’a pas été animée au cours de l’année 2015. Cette activité devait être animée 
après le renouvellement des CADEL, mais ce dernier a été repoussé suite aux contraintes relatives à l’agenda 
politique de la mairie couvrant la période (Octobre-Décembre 2015). Cette activité est renvoyée en année 03 et 
débutera dès le mois de Mars 2016. 

 
 
6.3 Animation des UIC. 
 
Cette activité a été réalisée. Au cours de la période allant du 05 mai au 30 juin 2015 dans les 64 quartiers de la 
Commune d’Arrondissement de Yaoundé 1er sur les 24 animateurs formés, 30 Universités Itinérantes Citoyennes 
ont été effectivement animées dans 30 quartiers. Les principaux thèmes débattus lors des rencontres dans les 
quartiers sont : l’entretien des ouvrages communautaires, les procédures d’obtention des titres fonciers, 
l’importance de l’assainissement collective et participative dans les quartiers insalubres,  l’insécurité publique 
dans les quartiers, les technique de recherche d’emploi des jeunes, etc. Grâce aux UIC au moins 800 citoyens ont 
renforcés leurs capacités sur les techniques d’exigibilité des droits économiques, sociaux et culturels dans leur 
commune d’arrondissement. Ces Universités itinérantes citoyennes favorisent la structuration des dynamiques 
sociales locales au bénéfice des populations et du vivre ensemble.   
L’activité sera réalisée en année 3 à la commune de Yaoundé 5ème, après le renouvellement des CADEL et la 
formation des animateurs communautaires. 
 
Effets ou produits obtenus 

• 01 manuel de formation des animateurs sur les DESC est élaboré et disponible ;  
• Un guide pédagogique sur la formation est élaboré et disponible ;  
• 23 animateurs des UIC formés dans la Commune de Yaoundé 1er ;  
• 30 Universités Itinérantes Citoyennes sur les DESC animées dans les quartiers de la Commune 

d’Arrondissement de Yaoundé 1er ; 
Au moins 800 habitants renforcent leurs connaissances sur les méthodes de promotion et d’exigibilité des DESC 
dans la municipalité de Yaoundé 1er. 
 
Volet 4 – Suivi du projet et capitalisation 
 
Activité 7 : Atelier de planification opérationnel  
Pour la mise en œuvre de cette activité, les taches suivantes ont été réalisées : 

 
7.1 Atelier de planification opérationnelle avec les communes  
L’atelier de planification opérationnelle avec les communes a été, faute de fonds disponibles transformée en de 
réunions de travail hebdomadaires dans les locaux des communes partenaires. Au cours de ces rencontres, 
l’équipe projet et les cadres des Bureaux de Développement Local des communes partenaires ont planifié et fais 
le suivi de la mise en œuvre des activités à réaliser au cours de l’année 2015, et planifié les activités à réaliser en 
dernière année du projet. Cf. Notes de synthèse et matrice de suivi des activités 2016.  
 
7.2 Atelier de suivi et de planification avec le partenaire TDHF  
En date du 04 au 09 juin 2015, une mission de suivi des activités du projet a été organisée et animée 
conjointement entre Terre des Hommes France et l’équipe projet.  
 
7.3 Capitalisation.   
 
Cette activité sera réalisée à la fin de l’année 3 du projet.  
 

2. CELLULE DROIT À L’HABITAT 
 
Activité 1 : Evaluation des critères et des conditions d’accès à l’aide publique au logement au Cameroun. 
Les termes de référence de cette activité ont été rédigés et la consultante en charge de la réalisation de l’étude a 
été recrutée et le contrat signé. La consultante a achevé la collecte des données, elle les a analysées et a pu 
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produire le draft 0 du rapport d’évaluation. Ledit rapport a été transmis à l’équipe projet pour relecture et 
validation. 
Résultats : i)les critères et les conditions d’accès à l’aide publique au logement au Cameroun sont connus ; ii)  
le draft 0 du rapport est disponible. 
Effet : RAS 

Activité 2 : Capitalisation et présentation des alternatives au logement marchand. 
Cette activité est en cours de réalisation. Les matériaux (dossier habitat Cameroun et Afrique ; livre sur les 17 
ans du RNHC) nécessaires à sa finalisation sont en cours de relecture. Il faut noter ici qu’une étude sur l’état des 
lieux des coopératives d’habitat a été engagée comme préalable devant améliorer la qualité de la rédaction du 
livre blanc.  
Résultats : Draft 0 du rapport de l’étude sur l’état des lieux des coopératives d’habitat au Cameroun est 
disponible. 
Effet : RAS 

Activité 3 : Rédaction d’un rapport alternatif sur le droit au logement.  
Les termes de références de cette activité ont été finalisés et validés. Un groupe de travail a été mis sur pied. Les 
membres de cette équipe ont démarré la collecte des matériaux nécessaire à la rédaction du rapport alternatif sur 
le Droit au logement au Cameroun. Par la suite il sera engagé la réalisation de l’enquête de satisfaction sur les 
services publics d’aide au logement. 
Résultats : Le groupe de travail en charge de la rédaction du rapport alternatif sur le Droit au logement au 
Cameroun.  
Effet : RAS 

 
Activité 4 : Campagne contre les évictions et pour l’accès à l’aide au logement social.  
Considérée comme l’une des activités phare de cette cellule, les actions de la campagne zéro éviction sont en 
cours. L’atelier d’appropriation et de planification du projet a été réalisé au Monastère des bénédictins du mont 
Fébé avec les partenaires, les associés, les alliés, quelques communautés, (etc.). L’équipe a produit les outils de 
communication (2000 dépliants ; 10000 pétitions ; 2 insertions dans la presse écrite, un roll up de présentation du 
projet ; création et animation de la page Facebook du projet) et les ont diffusés. La campagne a été ensuite lancée 
avec la signature des pétitions dans la région du Centre et celle du Littorale clôturée pour l’année 2015 lors de 
l’atelier dédié à cet effet et un communiqué final a été élaboré et diffusé.  
Résultat : i) le projet est approprié par les parties prenantes ; ii)  les outils de communication sont disponibles et 
diffusés ; iii)  la compte Facebook du projet est disponible et les informations sur le projet y sont relayées (271 
amis) ; iv) la campagne contre les évictions pour l’année 2015 est organisée et le communiqué final est 
disponible. 
Effet : Les communautés prennent conscience de l’intérêt que leur apporte le ONDAL. 
 
Activité 5 : Mise en place et animation d’un observatoire du logement social.  
La mise en place et l’animation d’un observatoire du logement social est  en cours.  L’expertise citoyenne sur la 
méthodologie a permis la mise à disposition du manuel de formation contenant une méthodologie, des critères 
avec des outils d’enquête, de documentation, d’analyse et de suivi des cas. 
Résultat : le manuel de formation sur la  méthodologique des critères avec des outils d’enquête, de 
documentation, d’analyse et de suivi des cas est disponible. 
Effet : RAS 
 
Activité 6 : Assistance aux victimes  
Cette activité n’a pas encore débuté. Cependant des activités préparatoires ont été engagées, entre autre : 
l’élaboration des TDR, l’identification de certains cas, la mise à disposition du tableau d’analyse des cas 
identifiés, l’élaboration de la convention tripartite de collaboration entre ASSOAL, Collectifs et experts.  
Résultat : Les TDR sont disponibles, quelques cas sont identifiés, la mouture du tableau d’analyse des cas est 
disponible, la convention tripartite est disponible. 
Effet : RAS 
 

C. FONCTIONS TRANSVERSALES 
� Fonction transversale 1 : Communication  

Résultat fonction transversale 1: Les citoyens  s’informent sur le rôle, les activités et missions de la société 
civile notamment ceux d’ASSOAL,  et des réseaux partenaires, l'ensemble des acteurs utilisent les informations 
véhiculées pour impulser de nouvelles dynamiques et politiques publiques participatives tenant compte de leurs 
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priorités. 
 
VOLET COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE D’ASSOAL 2015 

Activité 1:Mise en œuvre des activités de communication institutionnelle 
La communication institutionnelle s’est réalisée durant toute l’année 2015 à travers la mise à jour et l’animation 
des sites web et pages sur les réseaux sociaux, la page facebook d’ASSOAL, les portails web d’ASSOAL, 
devloc.net, ecoledelagouvernance-cm.org, transparencebudgetaire-cm.org, la plateforme web sur le suivi des 
investissements publics (www.controlecitoyen-cm.org).  
En dehors des sites, 6 éditions de la tribune du citoyen reprenant les activités d’ASOAL et de ses partenaires ont 
été produites et diffusées. Le support de présentation d’ASSOAL produit en 2014 a été diffusé durant l’année 
2015. En outre les activités d’ASSOAL ont été couvertes par les médias (télé, radio et presse écrite : coupures de 
presse et enregistrements disponibles) 
Résultat 1: Les sites web : www.assoal.org et www.devloc.net, www.ecoledelagouvernance-cm.org , 
www.transparencebudgetaire-cm.org  ont été régulièrement animés et mis à jour de manière cumulée avec plus 
d’un million cinq cent mille (1 500 000) visites pour l’année 2015 (assoal.org 3 700 000 ; devloc.net 3 300 000 ; 
etc.).  Production de 6 numéros de la tribune du citoyen, une page facebook animée (321 amis). Environ 500 
exemplaires du support de présentation d’ASSOAL diffusés à travers les activités et réunions. 
Effet 1: Les activités du plan d’actions sont visibles. 

 
Activité 2: Participation aux différentes rencontres de représentation ou/et de comités organisés par les 
partenaires   
Les membres d’ASSOAL ont participés durant l’année 2015 à 23 rencontres/comités organisées par les pouvoirs 
publics (MINHDU, MINJUSTICE, MINEPAT/CVUC) ; les Collectivités Territoriales Décentralisées ; les 
partenaires associatifs (CIDR, AIDR, AIH, RNHC, OIDP) ; les partenaires institutionnels et financiers (Banque 
Mondiale, BAD, CGLUA) ; les programmes (PASC, PNDP). 
Résultat 2: Les comptes rendus et rapports aux différentes rencontres et comités sont régulièrement disponibles 
et diffusés, les membres d’ASSOAL, les cibles et les partenaires s’approprient les activités planifiées  

Effet 2: la visibilité d’ASSOAL est assurée dans les instances partenariales. 
 
 
VOLET COMMUNICATION OPERATIONNELLE D’ASSOAL 2015 

AXE THÉMATIQUE 1: PROMOTION DES TIC POUR LA GOUVERNANCE LOCALE (TICGOUV) 
Résultat 3.4 : Les résultats du projet sont capitalisés et mutualisés avec d'autres acteurs de la décentralisation 
Activité 3.4 : Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication pour la mutualisation des produits 
(services) et la promotion du projet. 
 
Activité 3.4.1 : Soutenir l’élaboration et l’adoption d’un plan de capitalisation et de communication  
Le plan de capitalisation et le plan de communication ont été élaborés et adoptés  
Résultat 3.4.1: le plan de capitalisation et le système de capitalisation et les types de données à capitaliser sont 
disponibles. Une matrice de collecte de données et de suivi des feedbacks est disponible pour compiler les 
indicateurs d’objectifs et des résultats du projet. Le plan de communication est disponible. 
Effet 3.4.1: les outils produits sont utilisés. 
 
Activité 3.4.2 : Soutenir la mise en œuvre du plan de communication et du plan de capitalisation  

a) Appui à la mise en œuvre du plan de communication 
Ce plan prévoyait la création d’une page facebook, une page twetter, une page youtube, du projet, d’une 
newsletter électronique, l’insertion dans les journaux, la production des dépliants (3000 exemplaires produits et 
diffusés), des tracts (260000 exemplaires produits et diffusés), des affiches (9000 exemplaires produits et 
diffusés), des boîtes à images (2 boites à images produits sur le BP en 1000 exemplaires), des couvertures 
médiatiques des activités (un bilan disponible), etc. ces activités ont été réalisées. Elles ont promu la visibilité de 
l’appui de la DUE.  
. 
VOLET COMMUNICATION DU PASC 
 
Activité 1.1.4 : Développement et animation du forum interactif des OSCC de la région du centre:  
Pour ce faire, les termes de référence de cette activité ont été élaborés. Une proposition d’un consultant a été mise à 
disposition et un contrat a été signé pour cette prestation. Les outils et fiches d’identification des OSC de la région 
du centre ont été mis à disposition et une maquette des multiples plateformes  web a été rendue disponible.  
Ce forum interactif a été développé à travers la création et l’animation de plusieurs outils de communication 
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électroniques.  
Résultat 1.1.4 : La page Facebook de la concertation virtuelle est accessible  à 
l’adresse http://www.facebook.com/concertationoscregionducentre.  Elle comporte plusieurs groupes thématiques 
qui sont entre autres : L’Environnement ; L’Habitat ; Le Logement Social ; L’Agriculture ; Les Droits Humains et 
Démocratie, etc. Sur cette page, sont publiées près de 500 images et une dizaine de vidéos qui concernent deux 
grands groupes d’activités : i) Les différentes rencontres de la collégialité de l’OR du PASC pour la région du 
Centre ; ii) les activités de renforcements des capacités des OSC dans les différents départements de la région du 
Centre et les activités de monitoring de l’UGP du PASC dans la région du Centre sont régulièrement couvertes et 
reportés sur le site pour infos 
Effet 1.1.4: Ce forum interactif a permis à l’OR d’échanger et de diffuser les informations relatives à la mise en 
œuvre de l’action. A cet effet, plusieurs documents et outils ont été postés : les appels à manifestions d’intérêt, les 
comptes rendus et rapport des activités, les avis de recrutement, les fiches d’identification et d’enregistrement des 
OSC de la région. Les listes de présence des activités organisées. Etc.  Bien plus, il a servi de cadre de discussion, 
d’échanges et de concertation sur les problématiques relatives à la société civile (près de 10 thèmes en cours de 
débats organisés par les OSC du centre). Les pages web du forum interactif de la concertation des OSC du Centre 
aux adresses suivantes : www.facebook.com/concertationosccentre ; E-mail : fforum_osc_centre@yahoo.fr 

Activité 1.2.1 : Appui à la communication institutionnelle  
Le dispositif a privilégié les échanges entre responsables du PASC et responsables du relais PASC Centre.   
� Elaboration d’un répertoire des OSC partenaires selon les critères discutés avec le PASC: les OSC sont 

régulièrement identifiés et engagées sur leurs thématiques de spécialité effective.  
� Création et animation d’une liste mail des OSC partenaires du relais dans le Centre: Un mailing list est 

disponible et facilite la communication et le partage d’information entre membres de la collégialité du 
centre 

� Participation aux réunions d’information du PASC: Deux membres de l’équipe ASSOAL ont pris au 
courant du mois d’Avril à une rencontre portant sur l’Explication aux Organisations relais des dispositions 
d’un contrat de subvention et notion de base en procédures FED. Cette rencontre s’est tenue à l’Hôtel 
AZUR.  

� Contact direct en vue de capitaliser les informations utiles aux organisations ciblées par le PASC dans le 
centre et les diffuser 

Résultat 1.2.1 : La communication institutionnelle autour du projet est assurée. 
Effet 1.2.1: Les acteurs de la vie politique (institutions, cibles et bénéficiaires) sont informés sur les activités du 
projet et du PASC dans les dix départements de la région du Centre et la mise en œuvre des activités sur le terrain 
est facilitée. 

Activité 1.2.2 : Appui à la communication opérationnelle 
En ce qui concerne la communication avec les OSC participant aux activités du PASC dans la région du Centre, 
le groupe propose le dispositif suivant : 

a) organisation des rencontres (UFT et UIC) pour échanger, capitaliser les feedback et diffuser les 
informations 

b) Usage des supports de communication : Les supports suivants de communication et d‘information 
seront utilisés pour faciliter les échanges et le partage des informations : 

- Mise à jour et diffusion des lettres d’informations et courrier classique entre partenaires et avec le PASC  
- Usage régulier du téléphone (fixe et portable) pour communiqué avec les relais départementaux et 

d’arrondissements, les consultants et tous les bénéficiaires de l’action  
- Diffusion régulière d’informations via l’adresse mail (courrier électronique, liste de diffusion, groupe de 

travail)  
- Publication via les sites web des différentes organisations ou partenaires: cas d’informations disponibles 

sur les sites du RNHC et de l’organisation OADES, etc.  
- Usage des communiqués le cas échéant et des insertions via les médias sociaux (presse écrite, radios 

communautaires dans les localités ciblées, autres radios, télévisions, etc.) en fonction de l’impact 
recherché autour des évènements et conférence de presse tenus dans le cadre du PASC.  

- Usage des relais dans les localités à partir des organisations membres de la collégialité géographique pour 
atteindre les OSC non connectées.  

- Usage du système d’envoie des informations ou documents via les agences de voyage en direction des 
partenaires ciblés dans les localités.  

 
Résultat 1.2.2: Les informations sur le projet sont mieux diffusées via l’usage multiplicité des outils de 
communication adaptés au contexte de chaque département de la région. 
Effet 1.2.2: Les informations sur le PASC circulent sur toute l’étendue de la région du Centre et du territoire 
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national. Près de 08 médias participent à la communication au tour du programme et véhiculent des informations à 
travers le territoire national (CRTV, CANAL 2 INT, ARIANE TV, TRIBUNE DU CITOYEN, CAMEROON 
TRIBUNE, LE MESSAGER, MAGIC FM, REPERES, RADIO ENVIRONNEMENT, LA NOUVELLE EXPRESSION, 
Courrier des Habitants, etc.). Plus d’OSC du centre s’intéressent au dialogue social sur les pages Facebook de la 
concertation régionale. 
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� Fonction transversale 2 : Renforcement des capacités et formation du personnel 
 

Objectifs du Plan d’actions annuel : 
Il sera question de contribuer à l'amélioration de la demande et l'offre des services sociaux de base indispensables à la transformation sociale urbaine et l’amélioration des conditions de 
vie dans les quartiers défavorisés du Cameroun en général et au bénéfice d’au moins 200 000 Habitants (jeunes et femmes) des Communes et villes ciblées en particulier.  

Indicateurs global : Les leçons et les expériences tirées de ce travail seront mutualisées avec près de 200.000 personnes par le truchement des activités de communication, de réseautage 
et d’apprentissage. 

Axes Codes 
Thèmes Nbre de 

sessions 
Durée 
session 

Dates lieu Nbre de participants 

Projet Tic-GOUV  

AF1 

séminaire inaugural des cycles de formation de l’école de la 
gouvernance ; Thème Budget Participatif et la 
gouvernance locale   

03 3jours  19-21Mar Yaoundé 35 (formation de formateurs, animateurs, 
médiateurs, cadres communaux de suivi du 
Budget) 

AF2 

séminaire inaugural des cycles de formation de l’école de la 
gouvernance Thème Budget Participatif et la gouvernance 
locale  

03 3jours  9-11 Avr Douala3 35 (formation de formateurs, animateurs, 
médiateurs, cadres communaux de suivi du 
Budget) 

AF3 
séminaire inaugural des cycles de formation de l’école de la 
gouvernance, Thème Budget Participatif et la 
gouvernance locale  

03 3jours  16-18 Avr Douala5 35 (formation de formateurs, animateurs, 
médiateurs, cadres communaux de suivi du 
Budget) 

AF4 
séminaire inaugural des cycles de formation de l’école de la 
gouvernance,  Thème Budget Participatif et la 
gouvernance locale  

03 3jours  23-25 Avr Edzen 35 (formation de formateurs, animateurs, 
médiateurs, cadres communaux de suivi du 
Budget) 

AF5 
Séminaire de formation sur les procédures de gestion du 
Fonds de Contrôle Citoyen 

01 3jours  5-7 fév Yaoundé 24 (OSC locales) 

AF6 
Séminaire de formation sur les procédures de gestion du 
Fonds de Contrôle Citoyen 

01 3jours 12-14 fév Douala 24 (OSC locales) 

AF7 
Atelier de formation sur les méthodes et outils de 
transparence budgétaire (appropriation de 
cameroon.openspending.org) 

01 3 jours  Fév Yaoundé 35 (OSC membres de l’ACBPFL) 

AF9 
Atelier d’élaboration et d’utilisation des protocoles des 
applications TIC-GOUV 

01 2jours  20-21 fév Douala 3 20 membres du comité communal de 
coordination du BP ; le groupe de travail du BP, 
et quelques associations) 

AF10 
Atelier d’élaboration et d’utilisation des protocoles des 
applications TIC-GOUV 

01 2jours  20-21 fév Douala 5 20 membres du comité communal de 
coordination du BP ; le groupe de travail du BP, 
et quelques associations) 

AF11 
Atelier pratique de mise en application de la formation sur 
les méthodes et outils de transparence budgétaire 
(appropriation de cameroon.openspending.org) 

01 17 jours Fév - Mars Yaoundé 35 (membres de l’ACBPFL) 



 

CELLULE PROJET 
PAMOP-C 
 

AF12 

Atelier de formation sur le processus BP dans le domaine 
de l'hygiène et l'assainissement de base et en vue de 
l'élaboration du PLGE et de ses plans d'action dans l'îlot 
urbain de NOKLBIKOK 

01 3 jours 9-11 Avr Yaoundé 35 (animateurs identifiés) 

CELLULE 
ACCES AU DESC 

 

Volet 1  PRO 
DESC     AF13 
 

Atelier de formation aux techniques d’observation et 
d’élaboration du plan d’action de l’observatoire national 
des DESC 

01 3jours 14-16 Mai Yaoundé 35 (membres des OSC locales) 

Atelier de restitution des recommandations du Comité 
DESC  

01 1jour 07 Août Yaoundé 35 (OSC membres des DESC) 

 Séminaire de formation à l’école de la gouvernance sur les 
thématiques des DESC   

 03 3jours Aou, Oct, 
Déc 

Yaoundé 25 participants (animateurs) 

Volet 2 PAPSO 
AF14 

Atelier de formation aux méthodes et techniques de choix 
et de contrôle des bénéficiaires d’aide aux personnes 
indigentes dans le cadre de la promotion de la protection 
sociale 

01 3jours 9-11 Juil Yaoundé 35 participants 

Volet 3 
ONDAL  AF15 

Atelier de formation sur la cartographie participative 01 07 18-25 Nov Yaoundé 15 participants 

CELLULE DROIT A 
LA SANTE 
(SUPR’M) 

AF16 
Séminaire de formation au concept et aux produits du 
SUPRM 

01 2 jours 7 - 8 Mai Yaoundé 25 participants (Membres de FS) 

FONCTION 
RENFORCEMENT 
DES CAPACITES  

Volet : 
FORMATION 

DU 
PERSONNEL 
 

Atelier d’appropriation des procédures administratives et 
financières adaptées aux projets mis en œuvre  

01 1 jour 24 fév Yaoundé 25 participants (équipe technique d’ASSOAL) 

Atelier d’appropriation du système de suivi-évaluation de 
documentation et d’archivage 

01 1 jour 17 fév Yaoundé 25 participants (équipe technique d’ASSOAL) 

Atelier d’appropriation du système de suivi de la 
comptabilité matière 

01 1 jour 3 Mars Yaoundé 25 participants (équipe technique d’ASSOAL) 

Volet : PASC 

Atelier de formation sur le suivi du BIP et des Budgets 
communaux  

01 3 jours Avril Centre 35 participants (OSC de la région du Centre) 

10 ateliers départementaux de sensibilisation et 
d’information aux réseaux sociaux  

10 1 jour Mai - Juin Centre 200 participants (OSC de la région du Centre) 

Atelier régional de concertation entre les CTD, les 
institutions d’accompagnement des CTD et les OSC 

1 3 jours Juillet Yaoundé 35 participants (OSC de la région du Centre, 
CTD) 

Atelier sur le rôle des OSC dans les politiques publiques 
avec les radios communautaires 

1 2 jours Août  Yaoundé 35 participants (OSC de la région du Centre, 
CTD) 

Ateliers de mise en cohérence avec les bénéficiaires du 
PASC  

2 1 jour Février 
Août 

Yaoundé 35 participants (OSC de la région du Centre) 

FONCTION 
SYSTEME DE 

SUIVI, 
EVALUATION ET 

Volet : SUIVI-
EVALUATION 

 

Atelier sur le système de suivi du PAN 01 1 jour 10 fév Yaoundé  18 participants (équipe technique d’ASSOAL) 



 

CAPITALISATION 
/ RH & RF  

Atelier de dissémination du système global de 
capitalisation du PAN 

01 1 jour 10 Mars Yaoundé  21 participants (équipe technique d’ASSOAL) 

Résultat : Les équipes et les cibles ont les capacités complémentaires requises pour la mise en œuvre des activités.
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� Fonction transversale 3 : Système de suivi, évaluation et capitalisation / RH & RF  
 
Activité 1 : suivi et évaluation  

Activité 1.1 : Mise en œuvre du dispositif de suivi-évaluation  
Au cours de l’année 2014, le dispositif de suivi évaluation des activités d’ASSOAL a été actualisé et mis en 
œuvre. Un ensemble d’indicateurs, renseignés dans le tableau ci-dessous retracent les résultats atteints ou non 
dans la mise en œuvre du plan d’action 2014.  
Résultat 1.1 : la base de données de suivi est paramétrée et disponible. Les données statistiques et qualitatives 
sur la mise en œuvre des activités ainsi que les effets qui en découlent sont collectées et analysées dans la base 
de données de suivi.  
Effet 1.1 : les résultats atteints par ASSOAL sont visibles. 

Activité 1.2 : Elaboration et mise en œuvre d’un système de gestion de la comptabilité matière 
Une formation a été organisée pour faciliter l’appropriation du système de gestion de la comptabilité matière. Au 
terme de cette formation, le système a été actualisé et est tenu depuis le mois de Janvier. 
Résultat 1.1 : le système de suivi de la comptabilité matière est mis en place et utilisé 
Effet 1.1 : la gestion du matériel est mieux retracée. 

Activité 2 : capitalisation 

Activité 2.1 : Appui à la réalisation du dossier sur l'habitat social et du livre sur les 17 ans du RNHC 
Avec l’appui de la FPH, l’équipe d’ASSOAL, des bénévoles et porteurs d’expériences en Afrique ont été 
mobilisés pour l’élaboration des fiches d’expériences, la mise en commun, la relecture, la validation et la 
transmission du dossier à la FPH. Il en est de même pour le livre des 17 ans du RNHC. Une équipe des pères 
fondateurs et de quelques bénévoles a été mise sur pied pour rédiger l’histoire du RNHC depuis sa création à nos 
jours.  
Résultat 3.1 : Un dossier sur l'habitat social et du livre sur les 17 ans du RNHC sont disponibles. 
Effet 3.1 : une véritable plateforme africaine sur l’habitat s’est mise en place de manière informelle. La nouvelle 
génération des membres du RNHC connait l’histoire et les péripéties traversées par les pères fondateurs. 

Activité 2.2 : Publication des rapports annuel 2011, 2012, 2013 
Cette activité est en cours de réalisation.  
Résultat 2.2 : RAS 
Effet 2.2 : RAS 

Activité 2.3 : Réalisation des manuels 
Au cours de l’année, 3 manuels et 1 guide ont été  élaborés : Le manuel sur le Budget Participatif au Cameroun, 
le manuel sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels, le manuel des procédures de mise en œuvre des 
Initiatives de contrôle citoyen et le guide communal des procédures budgétaires et comptables. 
Résultat 2.3 : 4 outils d’aide à la formation et à la prise de décision sont disponibles. 
Effet 2.3 : les participants aux formations mettent en œuvre les prescriptions des différents outils. 

Activité 3 : Gestion des ressources humaines et financières 

Activité 3.1 : Gestion des Ressources Humaines 
Au cours de l’année 2014, des contrats du personnel ont été actualisés et signés. Il en est de même avec les 
prestataires. La gestion des dossiers du personnel à la  CNPS et au FISC a régulièrement été faite. Un plan de 
congé a été élaboré et le personnel a régulièrement pris selon la programmation des congés. 
Résultat 3.1 : les ressources humaines sont bien gérées. 
Effet 3.1 : Le personnel et les prestataires d’ASSOAL reste motivés. 

Activité 3.2 : Animation de la vie Associative 
Ici il était question de la préparation et de l’organisation des réunions de la Coordination Générale des 
Programmes, du Bureau Exécutif, du Conseil d’Administration. Ces rencontres se sont régulièrement tenues, 
elles se sont toujours achevées avec la rédaction des comptes rendus et des procès-verbaux.  
Résultat 3.1 : les rencontres statutaires sont organisées. 
Effet 3.1 : les instances supérieures à la coordination sont régulièrement informées et prennent des décisions. 

Activité 3.3 : Gestion Finance 
Dans le cadre de cette activité, le suivi régulier des procédures comptables (générale, analytique et matière) et 
administratives a permis qu’un rapport financier soit élaboré et annexé au présent rapport. L’audit des comptes 
2013 est en cours de préparation et le cabinet GAFC mobilisé pour le faire. Durant l’année 2014, une stratégie de 
mobilisation des contributions financières au plan d’action 2014 a été mise à contribution pour la faciliter la 
réalisation des activités.  
Résultat 3.1 : le rapport financier est disponible. Les ressources pour la mise en œuvre des activités en 2014 sont 
mobilisées.  
Effet 3.1 : ASSOAL engage la réflexion autour de son autonomisation financière. 
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Veuillez énumérer les activités qui avaient été planifiées et qui n'ont pas pu être mises en œuvre et donner une 
explication sur les raisons. 
 

Axe/fonction N° Activités reportées Observations  
Axe 1 : GOUV Projet TIC-GOUV 

1 Activité 1.7.1 : Soutenir l’élaboration des 
plans communaux de développement. 
 

1) Pour le cas de Yaoundé 2, les nouveaux 
conseillers ont demandé à l’exécutif communal de 
faire actualiser le Plan communal de 
développement avec les PIA et les PIPA. Ce qui est 
en cours de finalisation. Cependant certaines 
priorités du PIA du draft 0 ont été prises en compte 
dans le plan de campagne.  

2 Activité 1.7.2 : Soutenir l’élaboration des 
documents de programmation PIPA et 
PIA. 
 

3 Activité 2.2.4 : Appuyer l’animation des 
forums des délégués. 

 
 
1) Lenteur administrative au niveau des Communes 
de Yaoundé 2, Edzendouan et Douala 3. 

4 Activité 2.2.5 : Appuyer les services 
techniques des CTD pour l’estimation des 
coûts des projets issus du forum des 
délégués. 

5 Activité 2.2.6 : Appuyer l’animation des 
Assemblées communales du BP. 

PAMOP-C 
6 Activité 1.1.1.2 : Diffusion et 

vulgarisation du guide (volet restitution et 
ventilation du guide déjà édité) Relâchement du projet par le nouveau Maire qui est 

toujours indisponible pour la programmation, la 
validation et la mise en œuvre des activités. 

7 Activité 2.1.1.4. Organisation d'une 
Assemblée des délégués. 

 Activité 2.1.1.6. Organisation d'une 
assemblée communale du BP. 

Axe 2 : DESC PRO DESC 
 8 Activité3 : Mise en place observatoire 

national des DESC au Cameroun. 
Activité reportée à l’année 2 

 9 Activité7 : Mise en place et animation 
d’une école de la gouvernance et d’un 
programme d’universités itinérantes 
citoyennes. 

La faiblesse des candidatures dans les communes, à 
ce jour, le nombre de candidat n’atteint pas 
l’indicateur prévu dans le projet. 

 10 Activité8 :  Clinique d’information et 
d’assistance aux victimes. 

La collecte et l’identification des informations liées 
aux victimes se poursuivent.  

 DROIT A L’HABITAT 
 11 Activité1 :  Appui à la création d’un 

observatoire de l’habitat et du logement 
social et rapport sur l’attribution sociale du 
logement. 

Le partenariat escompté pour la réalisation de cette 
activité n’a pas été conclu, il est en cours de 
négociation.  

 
 



 

3.1 a) Comment évaluez-vous les résultats du Projet atteints jusqu'à présent? Incluez vos observations sur l'exécution et la réalisation des rendements, 
des apports et de l'impact par rapport aux objectifs spécifique et global et indiquez si le Projet a eu des résultats positifs ou négatifs inattendus 
(veuillez quantifier lorsque c'est possible et vous référer aux indicateurs contenus dans le Cadre Logique). 

 
  
  Synthèse de l’analyse du Cadre Logique 

 
 Logiqued'intervention Indicateurs Objectivement Vérifiables Observations 

 Objectif(s) 
global (aux) 

contribuer à l'amélioration de la demande et l'offre des 
services sociaux de base indispensables à la 
transformation sociale urbaine et l’amélioration des 
conditions de vie dans les quartiers défavorisés du 
Cameroun en général et au bénéfice d’au moins 200 
000 Habitants (jeunes et femmes) des Communes et 
villes ciblées en particulier. 

Les leçons et les expériences tirées de ce travail avec 250 000 
bénéficiaires seront mutualisées avec près de 2.000.000 de personnes 
par le truchement des activités de communication, de réseautage et 
d’apprentissage 

80% des bénéficiaires et 80% des cibles exploitent les leçons et les expériences tirées de ce 
travailpour améliorer leur condition de vie.  
Nous pouvons citer entre autre 1)l’appropriation et la mise en œuvre du Contrôle citoyen, le 
Budget Participatif et école de la Gouvernance dans les communes, 2) Droits économiques, sociaux 
et culturels. 

Objectif(s) spécifique(s)   

Objectif 
Spécifique 1 

Promouvoir les TIC pour la gouvernance locale et le 
Budget Participatif au Cameroun en général, et en 
particulier dans 50 communes. 

Au moins 30% du Budget des CTD ciblées étant débattu, finançant les 
priorités de 50 000 habitants des quartiers défavorisés, améliorent 
l’accès d’au moins 20% à une meilleure qualité de vie (accès aux 
services sociaux de base) 

Les communes accompagnées par cet axe ont alloué des budgets assez considérables pour le 
financement des priorités des habitants. Yaoundé 2 : 263 430 000 de Fcfa (25% de son budget), 
Douala 3 : 200 000 000 Fcfa(20% de son budget), Edzendouan : 10 000 000 Fcfa (5% de son 
budget), Yaoundé 1 : 500 000 000 Fcfa (40% de son budget)au total plus de 40% alloué pour la 
réalisation des services dans les communes ciblées. 2 salles de classes sont en cours de 
construction pour la maternelle à l’école publique d’Edzendouan. 1 900 tables bancs distribués 
dans les établissements scolaires des communes de Douala 3, Yaoundé 2, Edzendouan. 16 point 
d’eau réaménagés pour les populations d’Edzendouan. 2 ponceaux réalisés dans la commune de 
Douala 3, le matériel d’assainissement distribué aux comités de développement de Yaoundé 2 et 
Douala 3, etc. 

Objectif 
Spécifique 2 

Améliorer la jouissance des DESC pour au moins 
200 000 habitants des communes ciblées 

250 000 habitants défavorisés des quartiers, villages des communes et 
villes du Cameroun ont accès DESC (l’alimentation, santé, éducation, 
logement (foncier), à l’égalité homme-femme et au travail). 

Plus de 32 points d’eau ont été réalisés pour couvrir plus de 12 000 personnes. Plus de 500 jeunes 
ont été formés et 300 reçus des appuis aux activités Génératrices de revenus, 100 jeunes inscrit en 
formation pour autoécole. Plus de 4 Km de route reprofiléspour plus de 15 000 personnes qui y 
passent. Environ 150 lampadaires installés pour environ 15 000 personnes touchés. Près de 80 
ménages accompagnés pour la sécurisation foncière et organisés en mutuelle de mal logés du Bloc 
6 à etoa Meki, dans la commune de Yaoundé 1. 
Près de 45 ménages accompagnés pour la sécurisation foncière et organisés en mutuelle de mal 
logés de Mvog Ebanda dans la commune de Yaoundé 5.  

Résultats attendus par axe   

Axe 1 : Promotion des TIC pour la gouvernance locale (TIC-GOUV) 

Résultat 1 
Les  habitants  des  quartiers  ciblés  ont  accès  aux  
services  de  base demandés  

Ce résultat est en cours de suivi et les données et indicateurs seront renseignés dans le prochain 
rapport et les différents compte rendus. L’on peut déjà néanmoins noter un regain d’implication des 
citoyens dans de 3  CTD avec la tenue des forums et assemblées communale du Budget 
Participatif. A un niveau stratégique, les communes de Douala 3 et Yaoundé 2 disposent d’une 
palette de cadres favorisant la participation des populations aux processus décisionnels et 
subsidiairement leur accès aux services de base. Des engagements sont aussi pris dans les 3 CTD, 
au niveau budgétaire, pour améliorer cet accès aux services sociaux (des détails ont déjà été donnés 
plus haut.) 

Résultat 1.5 
Au terme de l'année 1, le budget des communes ciblées 
d'investissement social augmente 

i) au moins 50% des CTD ciblées actualisent et informatisent leurs 
fichiers du contribuable                               
ii) les budgets des CTD ciblées disposent d'une ligne Budget 
Participatif abondée d'au moins 30% du total de la rubrique 

L’indicateur sur le fichier numérique des contribuables est en cours de suivi (l’équipe accompagne 
les communes à le faire) le contrôle citoyen permettra de renseigner ces indicateurs. 



 

investissement 

Résultat 1.7 

Trois plans de développement communal (PDC) avec 
les documents de programmations (Programme 
d'Investissement Pluria-annuels -PIPA, Programme 
d'Investissement Annuel- PIA) sont élaborés et 
exécutés 

i) au moins trois communes animent les consultations participatives et 
disposent chacune d'un document de planification, de documents de 
programmation pluriannuelle et annuelle; ii)  les plans sont adoptés par 
la tutelle, les dotations et transferts de la décentralisation prennent en 
compte les priorités des plans et programmes; iii)  la maitrise 
d'ouvrage des priorités inscrites au BIP à partir des Plans locaux est 
assurée par les CTD ciblées; iv) l'offre des services de base augmente 
au profit d'au moins 30% des populations bénéficiaires 

i) la commune de Yaoundé 2 dispose du draft 0 du PCD, elle dispose aussi des documents de 
programmation pluriannuelle et annuelle; 
ii) le draft 0 du PCD a été présenté au groupe de travail lors de la restitution et au conseil 
municipal. 
iii) la maitrise d'ouvrage des priorités inscrites au BIP pour certains à partir des Plans locaux est 
assurée par les CTD ciblées ; 
iv) cet indicateurs est en cours de suivi les informations y afférentes seront renseignées dans le 
prochain rapport beaucoup de services sociaux sont en cours de réalisation. 

Résultat 2 
Les  priorités  des  jeunes  et  des  femmes  sont  
prises  en compte  dans  les  plans  et  Budgets  
annuels   

 
Ce résultat est en cours de suivi et les données et indicateurs seront renseignés dans le prochain 
rapport et les différents compte rendus. Les activités y relatives étant fondamentalement associées 
à la validation du Budget communal, suivi est fait pour le budget 2016. 

Résultat 2.1 
Une application SMS pour l'information, la 
mobilisation, le vote et la collecte des feedbacks 
citoyens disponible  

Le protocole de développement et d'utilisation de l'application est 
adaptée et approprié, un accord de partenariat est signé avec au moins 
un opérateur pour sa pérennité et son extension à d'autres CTD 

Le protocole d’utilisation de l’application est disponible.  
Quelques organisations de la société civile voudraient mutualiser l’application.  
Quelques projet et programmes sont intéressés à l’utilisation de l’application SMS. 

Résultat 2.2 
Les habitants (jeunes et femmes) des CTD ciblées 
participent aux forums d'élaboration du budget de leurs 
communes 

i) au moins 30% des budgets des CTD sur la rubrique investissement 
public sont débattus; ii)  au moins 15000 participants directs aux 
rencontres du BP et 200000 SMS envoyés/reçus, au moins 150 
priorités identifiées; iii)   50 votés et environ 90% des délégués du BP 
échangeant directement avec les élus; iv) les études de faisabilité des 
priorités sont réalisées 

i) Pour 2015, à Edzendouan, 17,76% du budget d’investissement 2014 seront débattus. A Yaoundé 
2, 23,20% du budget d’investissement 2014 sont débattus. A Douala 3, le montant sera connu le 11 
novembre 2014. ii) plus de 2000 participants direct et plus de 288 000 sms envoyés. 

iii) et iv) Les indicateurs sont en cours de suivi et les informations y afférentes seront consolidées 
et renseignées dans le prochain  rapport intermédiaires. 

Résultat 2.3 
Les priorités (jeunes et femmes) à inscrire au budget 
des CTD ciblées sont votées par les citoyens  

i) au moins 200000 SMS mobilisation envoyés; ii)  au moins 100000 
SMS votes reçus; iii) au moins 100000 SMS comptes rendus envoyés 

Les indicateurs i) ; ii)  et iii)  sonten cours de suivi et les informations y afférentes seront 
consolidées et renseignées dans le prochain rapport intermédiaires. 

Résultat 2.4 
Les priorités (jeunes et femmes) votés suite aux forums 
TIC-BP sont inscrites aux budgets des CTD ciblées et 
mises en œuvre  

i) au moins 100 priorités du BP sont pris en compte dans le Budget 
des CTD et adoptés lors des séances du Conseil Municipal; ii)  au 
moins 21 soutiens aux CTD pour les inciter à mettre en œuvre les 
parts du budget participatifs adoptés 

i) indicateur en cours les données y afférentes seront renseignées dans le rapport. 

ii) 6 contrats pour le soutien incitatif aux CTD sont en cours de formalisation projet.  

Résultat 2.5 
Trois écoles de la gouvernance sont fonctionnelles et 
soutiennent la participation citoyenne à toutes les 
étapes de la mise en œuvre du BP 

Trois centres multimédias municipaux animent au moins 50 ateliers 
de la gouvernance au bénéfice d'au moins 500 cibles et bénéficiaires 
qui améliorent leur capacité d'interprétation d'un budget et des 
comptes des CTD 

Les écoles de la gouvernance ont été mises sur pied, 5 sessions de formation de 13 jours et 60 
ateliers ont été organisés au bénéfice de 122 bénéficiaires dont 51 femmes, 71 hommes. 

Résultat 2.6 

Les capacités des cibles et bénéficiaires en terme de 
gouvernance, décentralisation, fiscalité locale, budget 
participatif, responsabilité sociale (redevabilité) et 
utilisation des TIC pour le suivi-contrôle citoyen des 
politiques publiques sont renforcées 

Un plan de formation avec au moins 300 jeunes; 300 femmes; 50 élus 
et agents communaux; 150 associations; 6 entreprises privés sont 
formés sur au moins un des thèmes retenus et leur capacité progresse 
d'un point au moins sur une échelle de 0 à 5 

Les différentes formations et accompagnement organisés ont permis de dénombrer 395 participants 
17 hommes adultes formés, 230 jeunes hommes formés et 148 femmes formées. 
18 agents communaux et élus formés sur le thème de la fiscalité locale (4 hommes adultes, 11 
jeunes et 3 femmes). 

Résultat 3 La qualité des services rendus par les entreprises 
ciblées s'améliore 

 Ce résultat est en cours de suivi et les données et indicateurs seront renseignés dans le 
prochain rapport.  

Résultat 3.1 
Un Réseau social (plateforme sociale et numérique) 
doté d'une application web de suivi géo-référencé est 
disponible 

Au moins 50% de cibles participent à la plateforme créée et au moins 
90% des projets des BIP et du BP des CTD retenus sont visualisables 
en ligne sur une carte géo-référencée, avec des bilans publiés tous les 
semestres de façon automatique 

Une application web de suivi géo référencée est en cours de réalisation (avec les premières 
simulations). Les informations sur la publication des projets en ligne suivront dans le rapport 
intermédiaire 2 et dans les bilans semestriels.  
Au niveau des réseaux sociaux, une page Facebook est disponible 
(https://www.facebook.com/ticgouv.ticgouv)  avec plus de 715 amis. Elle centralise toutes les 
données (images, vidéos et Documents).  
Le compte Twitter  du projet justifie de 365 abonnés avec 40 tweets déjà émis. 
Le compte You tube a déjà vu la diffusion de 90 vidéos du projet. 



 

Résultat 3.2 

Les observatoires des services sociaux de base pour le 
suivi citoyen du BIP et du BP des CTD sont 
fonctionnels avec un cross voice ou "centre d'appel" 
opérationnels 

i) chaque observatoire est doté d'un plan d'action mis en œuvre à au 
moins 75%; ii)  chaque observatoire organise au moins 1 rencontre 
annuelle de présentation de son bilan et de dialogue avec les autres 
acteurs; iii)  au moins 1 membre de chaque observatoire participe à au 
moins une rencontre du comité départemental de suivi du BIP, iv) 
200000 SMS échangés 

i) le plan d’action de l’OSSB de Dla 3, de Edzendouan et de Ydé 2 sont disponibles, les rencontres 
des autres sont programmés. ii) ; iii) et iv) sont en cours de suivi et les informations y afférentes 
seront consolidées et renseignées dans le prochain rapport intermédiaire.  

Résultat 3.3 

Les données sur la qualité des services rendus et les 
niveaux de satisfaction des bénéficiaires sont 
collectées, analysées, publiées, débattus et suivies de 
façon croisée par les cibles   

i) soutien à au moins 8 carnets d’évaluation du citoyen, 8 rapports 
d'audit citoyen, 8 rapports de sondage de satisfaction, 6 rapports de 
suivi indépendant des micro-projets des BIP des CTD, 1 rapport 
alternatif, 12 supports de visualisation et de dissémination des budgets 
des CTD ciblées ii)  le dialogue tripartite CTD-Citoyens-Entreprises 
est établi et se renforce dans au moins 50% des CTD ciblées, 200000 
SMS échangés 

i) 25 initiatives (6 femmes, 16 jeunes et 3 hommes) sont retenues pour être financées (7 Carnets 
d’évaluation du citoyen (Score card), 7 Audit citoyen (social audit), 8 Sondage de satisfaction 
(Community base evaluation), 1 Rapports de suivi indépendant des micro-projets des BIP des CTD 
(Suivi budgétaire), 2 Supports de visualisation et de dissémination des budgets des CTD ciblées 
(Budget simplified for citizen's use)) et 19 sont en cours de mise en œuvre. Les informations y 
afférentes seront renseignées dans le prochain rapport. 

ii) cet indicateur sera renseigné dans le rapport intermédiaire année 2 et les compte rendus 
d’activités. 

Résultat 3.4 
Les résultats du projet sont capitalisés et mutualisés 
avec d'autres acteurs de la décentralisation  

i) 1 plan de communication et de visibilité du projet est validé et 
partagé entre au moins 90% des cibles; ii)  au 500 exemplaires de 
la boîte à images sur le BP diffusés; iii)  50000 supports 
d’information et de sensibilisation diffusés; iv) 3 rapports de 
capitalisation édités; v) 1 charte nationale de la participation 
citoyenne éditée en 1000 exemplaires ; vi) au moins 1 000 000 
de personnes visitent le site école de la gouvernance ; vii)  au 
moins 2 supports vidéo réalisés et diffusés 

i) 1 plan de communication est disponible ; ii) 500 boites à images disponibles et diffusés ; iii)  22 
000 supports d’informations produits et diffusés ; iv) en cours de suivi ; v) une charte africaine du 
la participation citoyenne est adopté et la version camerounaise est finalisée ; vi) 213 415 
personnes visitent le site www.ecoledelagouvernance-cm.org ; vii) cet indicateur est en cours de 
suivi il sera renseigné dans le rapport intermédiaire année 2 et les compte rendus d’activités. 

Résultat 3.5 

Une proposition de stratégie nationale du Budget 
Participatif et un draft de projet de loi pour sa mise en 
œuvre dans le cadre de la décentralisation sont 
disponibles 

i) un réseau s'anime avec au moins 50% des cibles autour des 
propositions; ii)  les conditions législatives et règlementaires de 
pérennisation du BP sont débattues; iii)  au moins 2 forums de débats 
et 15 voyages d'échanges 

i) l’Alliance Camerounaise du Budget Participatif s’anime; ii) en cours de suivi et sera renseigné 
dans le rapport 3 études sont en cours ; iii) une Journée National  forum national sur le Budget 
Participatif a été organisé, 3 voyages d’échanges sont en cours de préparation pour le forum 
international de la production social du logement à Genève prévu du 2 au 4 Octobre 2014  

Axe 2 : Accès aux DESC 

Pro DESC 

Résultat 1 : 

La demande des DESC (travail, logement, santé, 
éducation, alimentation, égalité homme-femme) est 
prise en compte dans les politiques publiques locales 
des communes ciblées. 

Au moins 50% des organisations membres de la plateforme DESC 
participent à une action de plaidoyer pour le respect, la protection ou 
la défense de l’un des DESC Ciblés 

� 01 rapport final de l’étude de faisabilité de l’Observatoire National des DESC au Cameroun 
est disponible ;  

� 01 Plan d’actions stratégique 2015-2019 de l’Observatoire National des DESC au Cameroun 
a été élaboré ; 

Au moins 2 mesures recommandées par le Comité DESC et suivies 
par la Plateforme DESC sont mises œuvre par le Gouvernement 

� 01 Rapport final de l’étude sur l’évaluation de la mise en œuvre des recommandations du 
CoDESC par le gouvernement disponible ; 

� 01 communiqué de presse sur la mise en œuvre des recommandations du CoDESC produit, 
publié dans la Tribune du Citoyen et relayé auprès du public cible et auprès des participants 
à l’atelier de restitution ; 

� 39 participants à l’atelier de restitution des résultats de l’évaluation à mi-parcours des 
recommandations du CoDESC ; 

� 500 exemplaires du dossier sur les recommandations du CoDESC produits et en cours de 
diffusion ; 

Les DESC sont observés, les violations régulièrement collectées, 
documentées, un second rapport alternatif produit et présenté 

� 07 chaines de contacts régionales ont été créés pour le fonctionnement de l’observatoire 
national des DESC ; 

� 1 Manuel de formation sur la surveillance des DESC élaboré ; 
� 28 organisations membres de la Plateforme DESC ont été formées sur les techniques 

d’observation des DESC. 



 

Résultat 2 : 
L’offre des DESC par les communes et les entreprises 
prestataires de services est améliorée. 

Les communes de Yaoundé 5 et 1, disposent de plans de 
développement actualisés et créent une ligne budgétaire qui concoure 
au financement des priorités retenues. 

� 01 rapport final de l’étude du capital social et des facteurs de risques qui limitent la 
jouissance des DESC à Yaoundé 1 et 5, Douala 6 disponible,  

� 01 rapport final de l’étude des Baselines pour l’évaluation disponible ; 
� Une centaine de personnes sensibilisées dans les zones de l’étude sur les DESC,  
� 01 draft du Plan Communal de Développement de la Commune de Yaoundé 5e disponible. 
� Au moins 760 habitants de la commune de Yaoundé 5ème  participent à l’élaboration de leur 

plan de développement communal en exprimant librement leurs choix en termes de priorité 
sur les services sociaux de base nécessaires à l’amélioration des conditions de vie dans les 
quartiers ; 

Au moins 50% des priorités citoyennes inscrites dans les budgets sont 
réalisées 

� L’exécutif communal de la mairie de Yaoundé 1er et 5ème s’engage dans la promotion des 
DESC à travers la réalisation participative de son Plan Communal de Développement ;  

� 38 forums du BP animés dans les quartiers 

Au moins 75% des priorités réalisées sont bien réalisées, bien 
entretenues par les citoyens 

� les communes partenaires (Yaoundé 1er et 5ème) accroissent la production des services 
sociaux de base et favorisent la jouissance des DESC aux populations vulnérables dans leur 
territoire ;  

� les budgets des communes cibles sont affectés au financement des services sociaux de base 
au bénéfice des habitants des quartiers urbains défavorisés 

Résultat 3 : Les DESC sont appropriés par les citoyens. 

15000 ménages ciblés améliorent leur vivre ensemble et leur 
participation dans la gestion des affaires publiques locales 

� Environ 4000 personnes sensibilisées sur les DESC dans les communes ciblées ; 
� 1000 exemplaires du dépliant du projet produits et en cours de diffusion ; 
� 03 numéros de la Tribune du Citoyen publiés. 
� 3000 exemplaires de la Tribune du Citoyen édités et diffusés ; 

Au moins 3 rapports d’activités sont produits Un rapport annuel est disponible avec 4 rapports trimestriels 

Au moins 1 rapport d’audit et un rapport de capitalisation et 
d’évaluation produits 

En cours de préparation 

Un programme international est soumis aux partenaires pour la 
réplication dans d’autres pays et le passage à l’échelle au Cameroun. 

En cours de préparation 

Cellule Droit Habitat 

Résultat 1 : 
L’observatoire de l’habitat et du logement social est 
créé. 

Un bureau de l’observatoire est disponible ; 
Un rapport sur l’attribution sociale du logement est disponible. 

Une coalition d’OSC a été formée pour l’animation du processus de mise en place de 
l’observatoire. 

Résultat 2 : 
La 4ème édition de la Triennale des Habitants est 
organisée 

Une déclaration est finalisée et déposée au MINHDU ; 
Au moins 5 000 pétitions signées déposées à la présidence de la 
République ; 
Au moins 300 participants assistent à la triennale. 

La déclaration de la triennale est déposée au MINHDU 

Plus de 9 500 pétitions ont été signés  

Plus de 450 participants présents à la triennale venant de 8 régions du Cameroun  

Résultat 3 : 
Le GIC MAHAMUM est accompagné dans l’atteinte 
de ses résultats.  

Au moins une maison est construite 

La chaine du logement social est fonctionnelle 

La 4ème maison sur le site de Nkolkoumou est disponible 

Une fabrique de parpaings et de briques de terre stabilisée est fonctionnelle  

Fonctions transversales 

Communication    

Résultat 1 
Le plaidoyer et la visibilité à la fois institutionnelle et 
sociale d’ASSOAL et des activités menées sont 
effectives dans l’opinion  

Au moins 500 000 internautes visitent les sites web. 
Au moins 5 n° de la Tribune du citoyen produits 
Une plaquette de présentation d’ASSOAL est disponible 

Les sites webs : www.assoal.org et www.devloc.net, www.ecoledelagouvernance-cm.org , 
www.transparencebudgetaire-cm.org ,www.controlcitoyen-cm.org , ont été régulièrement animés et 
mis à jour avec près de 800.000 visites durant l’année 2014.  Production de 06 numéros de la 
tribune du citoyen, une page facebook animée (376 amis).1000 exemplaires du support de 
présentation d’ASSOAL sont disponibles 

Résultat 2 
Les mailing lists et annuaires des acteurs impliqués 
sont disponibles et fonctionnelles 

3 mailing list et un annuaire sont disponibles et fonctionnelle (CGP, 
CA et AG). 

- 11 mailing list d’ASSOAL sont disponibles (1- des bénéficiaires, 2- des partenaires techniques et 
financiers, 3- des bénévoles, 4- des volontaires, 5- des prestataires, 6- des membres de l’équipe de 
la coordination, 7- des membres du Bureau Exécutif, 8- des membres du Conseil d’administration, 
9- des membres de l’Assemblée Générale, 10- des organisations de la région du centre, 11- des 
Partenaires institutionnels ). 



 

- Un annuaire des membres et autres acteurs d’ASSOAL est disponible. 
Renforcement des capacités et formation du personnel   

Formation du Personnel   

Résultat 1 
Les outils TIC sont appropriés par le  personnel de la 
coordination d’ASSOAL 

Au moins 75% de l’équipe d’ASSOAL maîtrise l’usage des TIC 

Au terme de l’analyse des besoins en TIC des membres de l’équipe de la coordination d’ASSOAL, 
4 ateliers ont été organisés sur : la création et l’animation d’une page 1) facebook, 2)you 
tube,3)linked in, 4)Twitter. Plus de 98% des membres de l’équipe possède des pages sur les 
réseaux sociaux 

Résultat 2 Le personnel d’ASSOAL est mieux formé 

Un atelier d’appropriation des procédures administratives et 
financières adaptées aux projets mis en œuvre est organisé 

Un atelier d’appropriation des procédures administratives et financières adaptées aux projets mis 
en œuvre avec 19 participants (équipe technique d’ASSOAL). 

Un atelier d’appropriation du système de suivi-évaluation de 
documentation et d’archivage est organisé 

Un atelier d’appropriation du système de suivi-évaluation de documentation et d’archivage 21 
participants (équipe technique d’ASSOAL) 

Atelier d’appropriation du système de suivi de la comptabilité 
matière est organisé 

Un atelier d’appropriation du système de suivi de la comptabilité matière 16 participants (équipe 
technique d’ASSOAL) 

Au moins 3 membres de l’équipe de la coordination sont formés à 
l’école de la gouvernance du projet TIC-GOUV 

5 membres du personnel sont formés à l’école de la Gouvernance du projet TIC-GOUV 

Dans le cadre du projet ONDAL, les membres de l’équipe sont formés 
sur la cartographie participative 

4 membres du personnel sont formés sur la cartographie participative dans le cadre du projet 
ONDAL 

Formations d’autres acteurs   

Résultat 1 
Dans le cadre du projet TIC-GOUV les bénéficiaires et 
cibles sont formés.  

Au moins 8 sessions de formation organisées avec au moins 200 
personnes formées 

10 sessions de formation organisées avec 298 personnes formées dans le cadre du projet TIC-
GOUV.  

Résultat 2 
Dans le cadre du projet PAMOP-C les bénéficiaires et 
cibles sont formés.  

Au moins 1 formation est organisée avec au moins 25 participants Une session de formation est organisée avec 35 participants. 

Résultat 3 
Dans le cadre de l’ACBPFL les bénéficiaires et cibles 
sont formés.  

Au moins 1 formation est organisée avec au moins 25 participants Une session de formation est organisée avec 35 participants. 

Résultat 4 
Dans le cadre du projet Pro DESC les bénéficiaires et 
cibles sont formés.  

Au moins 3 formations sont organisées avec au moins 25 participants Deux sessions de formation est organisées avec pour chacune 35 participants. 

Résultat 5 
Dans le cadre du droit à la santé les bénéficiaires et cibles 
sont formés. 

Au moins 1 formation est organisée avec au moins 25 participants Une session de formation est organisée avec 25 participants (Membres de FS) 

Résultat 6 
Dans le cadre du PASC les bénéficiaires et cibles sont 
formés. Au moins 10 ateliers d’information et de formation sont organisés 15 ateliers d’information et de formation Organisés, plus de 322 participants assistent  

Résultat 6 
Dans le cadre du projet ONDAL  

Un atelier de formation est organisé avec 15 particpants 3Un atelier de formation organisé sur la cartographie participative 

Appui au OSC 
du Centre 
PASC 

   

Résultat 1.1  
A la fin du mois 2, Un plan médias est disponible et un 
forum interactif régional est mis en ligne. 

Les outils de communication et les acteurs du plan médias sont 
maîtrisés ;                                         Un centre de mutualisation de 
matériels est créé à Yaoundé. 

Un plan média institutionnel et communicationnel est effectivement disponible. Un forum 
interactif pour le centre est fonctionnel et les OSC peuvent intervenir et faire des propositions de 
sujets d’échanges de par le monde entier autour des politiques publiques locales. Plusieurs canaux 
web sont disponibles pour faciliter l’accès aux informations des OSC du centre sur les projets 
financés par l’Union Européenne et tout autre bailleur de fond. Un plan cartographique numérisé a 
été engagé et sera disponible en lige sous peu et permettra aux OSC de valoriser leurs expériences 
concrètes afin de promouvoir les échanges de données et de bonnes pratiques. Deux centres de 
mutualisation des services et d’accès à la connexion Internet sont disponibles pour les OSC du 
centre. Le premier est situé au BAODL à Bastos et le second est situé au CRDL à Mimboman. Il 
assurera aussi à termes un mécanisme durable d’interpellation et jouera le rôle de centre d’appel 
pour la collecte des plaintes des OSC en matière d’actes répréhensibles sur la région du centre et de 
droits bafoués mais défendus par les OSC. 

Résultat 1.2 :  
Au moins 5 UFT et 10 UIC sont tenues avec près de 
200 OSC qui y prennent part  

200 participants directs aux rencontres reçoivent des informations sur 
le PASC et interagissent dans leurs localités pour travailler avec le 
programme PASC et les relais. 

Les UFT (5) ont été organisées. 19  UIC ont été réalisées dont 10 UIC thématiques. En moyenne, 
15 participants ont été  mobilisés par UIC et leur plan d’identification et de ralliement par axe 
thématique et départemental a permis de  classifier près de 500 acteurs d’OSC du centre au moins.  



 

Résultat 1.3 :  

Au moins 200 OSC sensibilisées sur les appels du 
PASC ainsi que leurs données sont répertoriés sur le 
site internet et 10 rencontres de réseaux thématiques et 
territoriaux sont appuyées 

Un répertoire d'OSC du PASC est actualisé sur la région du centre Près de 405 OSC sont répertoriées à ce jour.  

Résultat 2.1 :  
50 OSC prennent part aux ateliers d’imprégnation sur 
les procédures de montage de projets et au moins 20 
projets innovants sont déposés auprès du PASC et 
fédèrent les OSC par thème. 

Au moins 10 propositions d’OSC sur l’information et la 
communication et la gouvernance sont financées via un appel à 
propositions dans la région du centre 

83 OSC ont effectivement pris part à ces assises et plus de 75 OSC ont été accompagnées. Le 
résultat final du comité d’analyse mis en place par le PASC fait état de 13 OSC de la région du 
centre retenu sur les 36 bénéficiaires à l’échelle nationale. Elles sont  porteuses des projets de 
plaidoyer et participation pour l’amélioration de la gouvernance dans le cadre des politiques 
publiques au Cameroun.  

Résultat 2.2 :  

Un mécanisme de suivi technique et financier est mis 
en place ; 

Au moins 7 rapports de suivi à la mise en œuvre des projets sont 
rendus publics 

Un mécanisme de suivi est mis en place.  Des réunions et discussions avec les groupes cibles et 
bénéficiaires pour faciliter la collaboration et s’assurer de leur implication effective, une évaluation 
à mi-parcours et final de chaque micro projet financé, des enquêtes de capitalisation d’impacts, des 
séances de briefing avec la coordination opérationnelle ont été organisés. 11 rapports de suivi 
disponibles.   

Résultat 3.1 : 
1 rapport sur les besoins de formation suivi d’un plan 
de renforcement de capacités disponible 

Au moins 250 OSC sont identifiées et enquêtées sur leurs besoins 
dans les 10 départements 

Un rapport sur les  besoins  des OSC de la région du centre est disponible. Elle s’appuie sur les 
fiches d’enquêtes administrées à plus de 300 0SC. Une étude d’identification des besoins des OSC 
de la région du centre a été réalisée par un consultant. 

Résultat 3.2 :  

Au moins 200 OSC bénéficient des formations et 
reçoivent 200 exemplaires de supports avec au moins 5 
audits de proximités réalisés. 

Sous le contrôle du PASC, 5 manuels de formation sont disponibles et 
5 rapports d'audits de proximités disponibles. 

Le plan de formation a été mis en œuvre. Un rapport de capitalisation de ses effets a été réalisé. 10  
formations ont eu lieu et 5 audits ont été réalisés pour près de 260 OSC ciblées à ce jour et plus de 
375 OSC ayant reçu des informations via les sites web, le journal la « Tribune du citoyen », 
brochure « Courrier des Habitants » diffusée en 500 exemplaires sur la région du centre. 

Résultat 3.3 : 

1 rapport d’évaluation/capitalisation des acquis des 
formations disponible et au moins 5 expériences 
innovantes et durables capitalisées. 

Une étude de capitalisation de l'utilisation faite par les OSC formées 
des produits qu'ils reçoivent est réalisée. 

Un rapport d’évaluation capitalisation est disponible. 5 expériences citoyennes innovantes  
documentées effectivement puis partagées avec les OSC au niveau du Cameroun. En outre, une  
étude pilote de la cartographie sur les actions du relais centre a été réalisée. L’enregistrement des 
OSC est en cours de réalisation. Il permettra de géo référencer les OSC de la région du centre selon 
leurs expertises et leurs départements d’actions. 

Système de suivi, évaluation et capitalisation / RH & RF    

Résultat 1 : 
Les activités mises en œuvre par ASSOAL et ses 
organisations partenaires sont suivies et évaluées  

Un dispositif de suivi est disponible 

la base de données de suivi est paramétrée et disponible. Les données statistiques et qualitatives sur 
la mise en œuvre des activités ainsi que les effets qui en découlent sont collectées et analysées dans 
la base de données de suivi. Les matrices de suivi de tous les axes et fonctions transversales sont 
disponibles. Les réunions d’équipe de suivi ont été organisées  et les compte rendus sont 
disponibles. le système de suivi de la comptabilité matière est actualisé en place et utilisé 

Résultat 2 : 
Les expériences ASSOAL et ses organisations 
partenaires sont capitalisées 

Au moins 5 documents de capitalisation des expériences et de 
formation disponibles. 

Un dossier sur l’habitat social est disponible. Un livre sur les 17 ans du TNHC est disponible. 
Quatre outils (3 manuels et 1 guide communal) d’aide à la formation et à la prise de décision sont 
disponibles 

Résultat 3 : 
La gestion des ressources humaines et financières 
s’améliore. 

La gestion des ressources humaines et financières s’améliore d’un 
point 

Au terme de la mise en œuvre des activités pour l’année 2014, la gestion des ressources humaines 
et financières s’est améliorée d’au moins 3 points.  
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3.1) b. Veuillez énumérer les risques potentiels qui peuvent avoir compromis la réalisation de certaines 
activités et expliquer comment ils ont été traités (veuillez-vous référer aux indicateurs du Cadre 
Logique). 

 
Risques potentiels :  

Quelques facteurs indépendants de la volonté de l’équipe d’ASSOAL ont retardés la mise en œuvre de certaines 
activités au cours de cette période. L’on peut citer : 

a- Les procédures financières du régime des CTD concernant la mobilisation et le transfert de leur 
contribution aux projets. 

b- Le retard dans la mobilisation des contreparties des CTD partenaires. 
c- Les influences négatives des débats politiques dans les activités de mobilisation des populations autour 

des forums du BP. 
d- L’étendue des zones de couverture du projet et l’enclavement des zones d’interventions. 
e- La rigidité des procédures dans les zones reculées (paiement par le compte  bancaire/chèque à Ebebda ; 

l’absence de ticket de transport pour les motocyclistes dans les zones telles Ngoro, Ngambe-Tikar, 
Yoko …). 

f- La qualité de l’énergie électrique et intempéries. 

Gestion des risques potentiels :  

- Pour les procédures financières, il a été convenu que les CTD respectent leurs procédures internes et 
transmettent les factures en photocopie à ASSOAL. Les dépenses ont été exécutées directement par les 
CTD. 

- Contre les influences des débats politiques durant les forums, les animateurs ont reçu une mise à niveau 
qui leur a permis de maitriser l’assistance pendant l’animation des réunions dans les quartiers. Les tracts 
et affiches ont aussi permis de préciser les messages et l’objet des forums dans les quartiers.  

- Pour résorber l’étendue et l’enclavement des zones d’intervention, il a été proposé l’organisation des 
forums zonaux. Nonobstant cette proposition, certains quartiers de l’opposition dans la commune 
Douala 3 n’ont pas permis l’organisation des rencontres.  

- Pour la rigidité des procédures de la DUE dans les zones reculées, ASSOAL était dans l’obligation 
d’appliquer les procédures telles qu’attendues par la DUE.   

- Pour le problème d’énergie électrique durant les intempéries, un groupe électrogène a été acheté et des 
para-sur-tenseurs mis à disposition des bureaux. 
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4. PARTENAIRES ET AUTRE COOPÉRATION 
3.1 Comment évaluez-vous les relations entre les partenaires formels de ce plan 

d’action?  
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’actions, les relations avec les partenaires ont été constructives et assez 
fructueusessuivant les différents axes thématiques. Nonobstant quelques difficultés, ces partenariats iront en se 
renforçant.De manière spécifique et précise voici quelques points relevés.  

Axe 1 : Promotion de la Gouvernance Locale (GOUV) 

Commune d’Arrondissement de Yaoundé 2 
L’Arrondissement de Yaoundé 2 pour l’année 2015 a œuvré pour la réalisation des appuis apportés aux associations 
porteuses des Initiatives de contrôle citoyen. Le Maire et son équipe ont participé dans la préparation, la mise en 
œuvre et le suivi de certaines activités, la mobilisation des bénéficiaires pour la tenue des rencontres foraines 
d’identification des besoins dans le cadre de la mise en œuvre du Budget Participatif. L’exécutif communal en a 
présidé quelques-unes. Cependant, il est à noter que la commune n’a pas mobilisé selon le partenariat sa 
contribution totale pour la réalisation des projets de services sociaux de base.   

Commune d’Arrondissement de Douala 3e 
L’autorité communale de cet arrondissement et son équipe ont œuvré pour la réalisation des activités du plan 
d’actions 2015. Les rapports durant l’année 2015 ont été marqués par une franche collaboration manifestée par 
l’appui aux associations porteuses des Initiatives de contrôle citoyen, la participation dans la préparation, la mise en 
œuvre et le suivi de certaines activités, la mobilisation des bénéficiaires pour la tenue des rencontres foraines 
d’identification des besoins dans le cadre de la mise en œuvre du Budget Participatif. Elle a mobilisé sa 
contribution à la réalisation des services sociaux de base. En plus une délégation de cette commune a participé à 
l’Assemblée Générale d’ASSOAL et vis-versa le représentant d’ASSOAL a participé au conseil municipal. En 
2015, le bureau d’ASSOAL à Douala était toujours hébergé par la Mairie de Douala 3. 

Commune d’Edzendouan 
La relation avec la commune d’Edzendouan a été durant 2015 axé sur la réalisation des services, la mise sur pied 
des comités de développement et l’appui aux Initiatives de contrôle citoyen. A cet effet, l’Exécutif communal a 
œuvré pour l’atteinte des résultats (Bibliothèques, centre multimédia). Compte tenu de l’histoire et du climat qui 
lient ASSOAL et la commune d’Edzendouan, les responsables communaux ont participé l’Assemblée Générale de 
2015.  

Axe 2 : Promotion des DESC (DESC) 

Projet DESC 
� Commune d’Arrondissement de Yaoundé 1er 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PRODESC, la collaboration avec Yaoundé 1er est transparente et fluide. Elle, 
dans son rôle de partenaire, a participé à travers ses responsables à la préparation, l’organisation des activités et la 
mobilisation des bénéficiaires, OSC, comité d’animation et de développement des quartiers, etc.Sa contribution 
financière n’a pas été mobilisée dans la comptabilité du projet. Toutefois, les activités relevant de sa compétence 
ont été directement réalisées par le soin de ses services techniques selon ses procédures internes. Le personnel 
affecté au projet ne joue qu’un rôle de suivi dans la mise en œuvre auprès de l’équipe technique de la mairie. 

� Commune d’Arrondissement de Yaoundé 5ème. 
Il en est de même pour la commune d’Arrondissement de Yaoundé 5ème,la collaboration est transparente et fluide. 
Elle, dans son rôle de partenaire, a participé à travers ses responsables à la préparation, l’organisation des activités 
et la mobilisation des bénéficiaires, OSC, comité d’animation et de développement des quartiers, etc. Sa 
contribution financière n’a pas été mobilisée dans la comptabilité du projet. Toutefois, les activités relevant de sa 
compétence ont été directement réalisées par le soin de ses services techniques selon ses procédures internes. Le 
personnel affecté au projet ne joue qu’un rôle de suivi dans la mise en œuvre auprès de l’équipe technique de la 
mairie. 

Habitat et logement social 
Commune d’arrondissement de Yaoundé 1, 2, 4, 5, 6 et Douala 3 

Ces communes ont collaboré en participant aux ateliers organisés par le projet, notamment la planification, les 
réunions de sensibilisation et d’information. En Octobre 2016, elles ont participé à la journée de l’habitat organisé  
dans la salle de réunion de l’ONG ASSOAL. 
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3.2 Comment évaluez-vous les relations entre votre organisation et les autorités étatiques dans 
les pays où le Projet a été mis en œuvre jusqu’à aujourd’hui? Comment ces relations ont-
elles affecté le Plan d’actions jusqu’à présent? 

Les relations entre ASSOAL et les autorités camerounaises sont bonnes. Cette collaboration est soutenue par 
l’arrimage de l’ensemble de nos projets aux politiques publiques nationales et locales. Les autorités locales dans la 
région du Centre et du Littorale ayant été responsables d’administrations ont contribué à la mise en œuvre des 
activités grâce à plusieurs mesures de facilitation pratique. Ci-dessous quelques illustrations : préalablement  
sensibilisées et informées sur les activités du Plan annuelle et en particulier les activités spécifiques devant être 
mises en œuvre dans leurs territoires ont facilité l’exécution des activités sans risques majeurs. Dans les différents 
départements et arrondissements, plusieurs 

- Cas de NTUI : le premier adjoint préfectoral du MBAM et KIM préside l’atelier de restitution sur le suivi 
budgétaire en présence des représentants de toutes les administrations du MBAM et KIM ; 

- Cas de NANGA EBOKO : le délégué département du MINEPAT, le Chef de brigade des Marchés 
publics et le MINADER assistent à l’atelier de restitution sur le suivi du BIP par les OSC ; 

- Cas de BAFIA : le Préfet du MBAM et INOUBOU et le Maire de BAFIA facilite la réunion de 
concertation des OSC du MBAM et INOUBOU ; 

- Cas d’ESEKA : le délégué départemental du MINEPAT pour le Nyong et Kellé participe en qualité 
d’intervenant à l’atelier de restitution du suivi du BIP à ESEKA 

- Cas de BIGNA : le Maire de BAFIA, le délégué départemental du MINEPAT participent à l’atelier de 
restitution sur le suivi du BIP par les OSC. 

- Cas de Yaoundé : le délégué départemental du MINEPAT pour le MFOUNDI et l’inspecteur 
d’arrondissement de l’éducation de base assistent à l’atelier de restitution. 

- Cas d’OBALA  : les adjoints de mairies d’ESEKA et d’EDZENDOUANG assistent à l’atelier de 
restitution sur le suivi du BIP par les OSC ; 

- Cas de Yaoundé : le représentant du Ministre de l’économie de la planification et de l’aménagement du 
territoire, les délégués départementaux du MINEPAT pour le NYONG et KELLE, le MBAM et 
INOUBOU et le MFOUNDI facilitent l’atelier régional d’échange d’expérience. 

- Cas du MINEPAT :  où ASSOAL recevait suivant l’évolution des activités de contrôle citoyen, de 
suivi des investissements, le Conseiller Technique proposait des conseils pour un travail efficace. Il en 
est de même avec le Chef du projet Cadastre Fiscal à la DGI/MINFI , le Sous-préfet 
d’EDZENDOUAN , etc.).   

 
Ces relations ont fondamentalement affecté positivement l'action, notamment sur les questions de mobilisation des 
organisations de la société civile au sein des départements et communes concernés autours des initiatives de 
gouvernance locale, de décentralisation et de contrôle citoyen. 

3.3 Le cas échéant, décrivez vos relations avec toute autre organisation impliquée dans la mise 
en œuvre du Plan d’action : 

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’actions 2015, ASSOAL a entretenu une collaboration réelle avec 
toutes les organisations associées au plan d’actions. Parmi ces associés on peut citer : sur le plan national,Alliance 
Camerounaise pour le Budget Participatif et la Finance Locale (AC-BP-FL) ; Plateforme des Organisations de la 
société civile sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PFDESC Cameroun) ; leRéseau National des 
Habitants du Cameroun, la Plateforme de Promotion des Mutuelles de Santé du Cameroun, la MUSSED, la 
MUFEDYC, le RECADY 2, le réseau des comités d’animation et de développement de Yaoundé 1er  
(RECADY1); la Comité de pilotage de Yaoundé 5ème (COPIL) et les Comités d’Animation et de Développement 
Local (CADEL) (14), la commune d’Arrondissement de Douala 5e ; la commune d’EDZENDOUAN.  

Ces acteurs étant pour certains des réseaux d’OSC travaillants sur des thématiques diverses et  ayant leur siège et 
travaillant dans les localités cibles du plan d’actions, leur contribution à la préparation et la mise en œuvre des 
activités a facilité l’atteinte des résultats escomptés autour de chaque activité réalisée. La plupart assumant la 
fonction de relais, d’animateur d‘activités (UIC, Forum de quartiers, etc.).  

L’Alliance Camerounaise pour le Budget Participatif et la Finance Locale 

Dans le cadre de la mise des activités du Plan d’actions, l’AC-BP-FL en tant que réseau associé et ses partenaires à 
participé au processus de renforcement des capacités, d’actions plaidoyer avec l’élaboration d’un draft 0 de la 
proposition de stratégie nationale du BP et d’un draft 0 du projet de loi. Elle s’est impliquer aussi dans le processus 
de capitalisation des différents expériences de ses membre afin d’assurer une mutualisation des bonnes pratiques 
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dans la suite de la mise en œuvre du PAA. En plus, les membres ont participé à l’actualisation des sites de 
visualisation budgétaire et de suivi des investissements publics. 

La Plateforme DESC Cameroun  

La plateforme DESC Cameroun, a élaboré le Draft 0 du rapport alternatif sur les DESC au Cameroun, elle a aussi 
appuyé la mise en œuvre des actions de plaidoyer avec l’Alliance. Elle a accompagné à la mise en place et au 
renforcement des Observatoires des services sociaux de base. Pour les initiatives de contrôle citoyen et  la 
responsabilité sociale des acteurs (exécutifs communaux, entreprises privées locales), quelques membres ont 
contribué à la formation des associations et à l’appui au montage des projets. 

Le Réseau National des Habitants du Cameroun 

Cette plateforme nous a permis de travailler avec ses représentants (points focaux) dans le cadre des activités dans 
les autres villes Douala, Bertoua, Ntui, Bafia, Mbalmayo, Akonolinga, Mfou, etc. Elle était chargée de mobiliser 
ses organisations membres pour le renforcement des capacités, la sensibilisation pour les appels à propositions dans 
le cadre du Programme d’appui à la Société Civile. 

Le RECADY 2, RECADY 1er et  les CADEL de Yaoundé 5ème 

Le réseau des Comité d’Animation et de développement de Yaoundé 2 (RECADY2), RECADY 1er et les CADEL 
de Yaoundé 5èmesont des structures qui ont joué un rôle assez majeur dans la mise en œuvre des activités du plan 
d’actions 2015. En effet, la mobilisation des bénéficiaires et OSC qui œuvrent sur le territoire, l’enregistrement des 
bénéficiaires dans les différentes bases de données, la diffusion des informations l’organisationdes Universités 
Itinérantes citoyennes revenaient à ces structures associées. 

Les organisations ci-dessous ayant leur siège et travaillant dans les localités cibles d’ASSOAL, ont travaillé à la 
mise en œuvre des activités a facilité l’atteinte des résultats escomptés autour de chaque activité réalisée. La plupart 
assumant la fonction de point focal de l’organisation relais du PASC dans les départements de la région du Centre.  

Centre de recherche pour le Développement durable en Afrique (CREDDA) ; Groupe de Recherche et d’Action 
pour le Développement Durable (GRADD) ; Service d’Appui aux Initiatives de Microfinance et de Développement 
(SAIMED) ; Société coopérative des agriculteurs de la Mefou et Akono (Socamak) ; ALTERNATIVES 
DURABLES pour le DEVELOPPEMENT (ADD-Cameroun) ; Groupe d'Initiative Commune Synergie locale 
d’appui au développement (GIC SYLAD) ; Réseau des Organisations de la Société Civile du Nyong et Kelle 
(ROSC-NK) ; Centre d'Appui aux Initiatives de Développement Local (CAIDEL) ; Synergie paysannes ; OADES  
(Organisation d’appui au développement local).  

 
• Sous-contractant(s) (si existant) 

Avec les sous contractants, les relations bénéfiques et aucune difficulté majeure n’est à relever. Au contraire, avec 
certains, il y a des contrats à l’instar de celui avec iDesign, Ibise, Office S.A, JV Graph, Restaurants alternatif, et du 
CRDL, Gic multi center, Inalode Sarl. Ceci dans le but d’améliorer les rapports avec les entreprises et l’on retrouve 
une diversité d’entreprises et d’Ingénieurs qualifiés qui contribuent dans les communes et les quartiers à la mise en 
œuvre des activités.  

 
• Bénéficiaires finaux et groupes cibles  

TIC-GOUV 
 52 organisations de la société civile sensibilisées et mobilisées pour la mise en œuvre et la participation 

aux activités du projet. Parmi elles, certaines ont été formées, une centaine participe à la mise en œuvre 
des initiatives de contrôle citoyen. 

 Par extrapolation sachant les familles sont constituées d’au moins 5 personnes au Cameroun, environ 17 
511 citoyens sensibilisés participent aux actions programmées dans le projet, parmi eux certain 
s’engagent depuis quelque à mettre en place et restructurer des comités de gestion des ouvrages ou de 
suivi des réalisations dans les communes. Quelques cas nous a permis de voir la réhabilitation et 
l’entretien des services de base dans les quartiers comme les points d’eau, les toilettes, les caniveaux, 
etc. 

 Les élus locaux et cadres communauxbénéficient de formations à l’école de la gouvernance.  
 
Pro DESC 

 3000 Citoyens et organisations de la société civile sensibilisées sur les DESC dans les communes 
ciblées. La sensibilisation a été réalisée à travers la diffusion des outils de communication tels que : La 
Tribune du citoyen ;  le dépliant du projet; ateliers de restitution des études réalisées, Communiqué de 
presse. 



 
66 

 40 participants parmi lesquels (représentants des ministères sectoriels, mairies, organisations de défense 
des droits de l’homme etc…) s’approprient les résultats de l’étude sur les investissements publics au 
Cameroun ; 

 27 animateurs formés à l’école de la gouvernance et des DESC du 22 au 23 Juin 2015 ; 
 800citoyens ont été formés en techniques et méthodes d’exigibilité des DESC ; 
 Au moins 15 000 ménages ont accès à l’eau potable dans la Commune de Yaoundé 1er grâce à la mise 

en œuvre du Plan Communal de Développement en 2014 via la construction de 25 puits d’eau dotés de 
pompes à motricité humaine et 5 sources aménagées ;  

 150 bourses scolaires (craies, cahiers, livres etc.). Parallèlement, 30 écoles primaires ont reçu des rames 
de papier, des chemises et autres fournitures, des tables bancs et mêmes des lampadaires. 60 
enseignants sélectionnés sur la base de critères d’excellence ont reçu des primes d’un montant de 
25 000 FCFA chacun. 08 directeurs d’écoles ont reçu chacun 50 000 FCFA, ainsi qu’une prime de 
transport d’un montant de 26 400 FCFA de la part de l’exécutif communal de Yaoundé 5ème. 

 Au moins 10 000 habitants des quartiers défavorisés bénéficient de 300 lampadaires posés par la 
commune. 

 300 bourses de formation ont été octroyées par la commune en partenariat avec le Ministère de l’emploi 
et de la formation professionnelle dans le cadre la mise en œuvre du PCD ; 

 40 jeunes boursiers à la formation en conduite automobile. En 2016, ils passeront le concours 
d’obtention du permis de conduire. 

 Environs 15 000 habitants ont bénéficié du bitumage et reprofilage de 15 Km de route de la commune 
de Yaoundé 1. 

 
ONDAL 

 Environ 8 500 habitants informés et sensibilisé pour la campagne zéro éviction, la journée mondiale de 
l’habitat ; 

 Environ 1 000 habitants, institutions et partenaires informés des activités du projet et des actions des 
alliés à travers le courrier des habitants produit en 6 numéros ; 

 5 cas (Mvog-ebanda, Etoudi, Etoa-Meki, Mokolo, Emana) avec au moins 87 familles identifiés et sous 
la menace d’un déguerpissement. 

 
Pasc OR 

 390 OSC de niveaux 1 et 2 sensibilisées au tour des actions du programme 
 25 Réseaux de quartiers et près de 405  OSC mobilisées et enregistrées ; 
 7 réseaux thématiques structurés dans la région du centre ; 
 9 réseaux départementaux structurés dans la région du Centre ;  
 10 réseaux de 3ème niveau impliquées et ayant bénéficié des formations. 

 
• Autres tiers impliqués 

Dans les communes cibles, plusieurs responsables d’administrations ont contribué à la mise en œuvre de 
certaines activités grâce à plusieurs mesures de facilitation pratique, à savoir : 

Projet TIC-GOUV 
- Ici, les 2 adjoints au Maire de la commune d’Edzendouan ont participé à la formation de l’école de la 

gouvernance et quelques cadres communaux.  
- A Douala 3, le 4ème adjoint et un agent communal y a aussi participé avec une implication réelle. 
- L’université de Yaoundé 2, Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (Master II professionnel, 

option Politiques Urbaines et des Collectivités Territoriales Décentralisées) a parrainé l’école de la 
gouvernance et par son coordonnateur a signé les attestations.  

- Les CVUC participent à l’organisation de l’école de la Gouvernance (mise à disposition de la salle de 
formation et signature des attestations). 

- La Banque Mondiale, le PNDP sont en partenariat avec ASSOAL et l’AC-BP-FL pour l’organisation de la 
Journée Nationale de la Transparence Budgétaire au Cameroun en cours de participation. 

- La communauté Urbaine de Douala organise les journées portes ouvertes de Douala et un stand est mis à 
la disposition du bureau relais d’ASSOAL pour présenter le projet TIC-GOUV. 

- Le chef de projet TIC-GOUV est retenu comme membre du comité chargé de préparer la participation du 
MINHDU au Forum Urbain Mondiale à Medellin en Colombie. 

Ces contributions ont fondamentalement affecté positivement l'action, notamment sur les questions de 
mobilisation des organisations de la société civile au sein des communes concernés autours des initiatives de 
gouvernance locale, de décentralisation et de contrôle citoyen. 

ProDESC 
Cas de Yaoundé : Les Maires de la CAY 1er  et CAY 5ème ont facilité l’organisation de deux ateliers de formation 
des animateurs des forums de quartiers.  
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Ces contributions ont fondamentalement affecté positivement l'action, notamment sur les questions de 
mobilisation des chefferies traditionnelles, les délégués des CADEL  et les organisations de la société civile au 
sein des communes concernés autours des initiatives du Budget participatif, de contrôle citoyen et d’animation 
des Universités Itinérantes Citoyennes. Elles ont aussi contribué à la mise en œuvre des activités grâce à plusieurs 
mesures de facilitation pratique telles que la délivrance des courriers invitants les chefferies à s’engager dans la 
mobilisation populaire des habitants au sein des quartiers.   

ONDAL 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet ONDAL, Le Ministre de l’Habitat et du Développement  Urbain 
(MINHDU) a désigné ses collaborateurs comme membres du Groupe de travail créé pour la réussite du projet, outre 
cette institution, le secteur privé (Le Groupe LAFARGE) et parapublic (Crédit Foncier) ont contribué aux 
différentes études engagées à travers le groupe de travail.  
 
PASC OR 
Dans les différents arrondissements et départements, plusieurs responsables d’administrations ont contribué à la 
mise en œuvre des activités grâce à plusieurs mesures de facilitation pratique, à savoir  

- Cas de Mbalmayo : Le représentant de la GIZ assiste à la cérémonie de clôture et procède à la remise des 
parchemins.  

- Cas de la concertation des OSC du MBAM et INOUBOU : Le Maire de BAFIA assiste à la concertation 
et prononce un discours. 

- Cas de Yaoundé 6 : Le Maire de la CAY 6  a facilité la restitution de l’atelier de formation des OSC de 2nd 
et 3ème niveau en tant qu’acteur du processus de décentralisation. 

- Le sous-préfet du Mbam et KIM qui met une moto à disposition de l’organisation relais départementale 
impliquée dans le suivi des infrastructures d’eau. 

Ces relations ont fondamentalement affecté positivement l'action, notamment sur les questions de mobilisation 
des organisations de la société civile au sein des départements et communes concernés autours des initiatives 
de gouvernance locale, de décentralisation et de contrôle citoyen. 

 

4. VISIBILITE 
 

Comment la visibilité desPartenaires Techniques et Financiers est-elle assurée dans le plan d’actions ? 

La visibilité des partenaires Techniques et Financiers est prise en compte dans toutes les actions de 
communication de l’ONG ASSOAL. Suivant les axes, les rencontres ont mobilisées les médias (la presse écrite, 
la radio et la télévision) en présence des représentants des PTF. L’équipe d’ASSOAL s’est assurée que les 
articles précisent les partenaires aux différentes actions et projets.  

Pour les formations, les outils et les supports réalisés dans le cadre du plan d’actions 2015, intègrent les logos 
des partenaires et d’ASSOAL. Il en est de même pour les outils de communication développés. Les plaques 
signalétiques des différents axes et projet, les dépliants, les dépliants, des tracts, les affiches, les kakemono, etc. 
ont été réalisésavec les logos des partenaires. Les pagesfacebook, les comptestwitter, linkedin, youtube, 
présentent les logos despartenaires d’ASSOAL aux projets.En plus les autres outils : les bulletins (newsletter), 
les magazines (la Tribune du citoyen) produits par ASSOAL et les siteswww.ecoledelagouvernance-cm.org, 
www.devloc.net, www.tribuneducitoyen.com, www.controlecitoyen-cm.org, www.transparencebudgetaire-
cm.org, etc.dévoilent les éléments de visibilité des différentes structures impliquées.  
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5. RAPPORT FINANCIER 2015 
 

N° de projet: 113/10073 B Plan Opérationnel ASSOAL 2009-2015 

Organisation: ASSOAL         

Pays : Cameroun         

Période sous revue: Jan-déc 2015         

Devise: FCFA         

Description  
Dépenses dans 
la période sous 
revue  A 

Budget annuel   
B 

Restant 
budget annuel   
B-A 

Epuisement en 
%   A/B 

Dépenses          

1- Ressources Humaines         

Personnel 55 206 911 55 206 911 0 100 

Sous total 1 55 206 911 55 206 911 0 100 

2-voyage : trajets  locaux 1 353 000 1 353 000 0 100 

12021 : coût audit annuel 1 000 000 1 000 000     

Sous total 2 2 353 000 2 353 000 0 100 

3- Equipements et Fournitures/investissements       
 

3.1- Location de Véhicule 0 0 0 0 

3.2- Mobilier, matériel d'ordinateur 0 0 0 0 

3.3-Achat terrain  0 0 0 0 

3.4- Acquisition des ordinateurs portables  0 0 0 0 

3.5- Autres ; copieur, imprimante, camescope,  0 0 0 0 

Sous total 3 0 0 0 0 

4- Bureau local       
 

4-1- coût du/des véhicules, carburant 224 000 225 000 1 000 100 

4-2- Location de bureau 0 0 0 0 

4.3- Consommables; fournitures de bureau 738 500 740 000 1 500 100 

4.4- Autres services(tél, fax, électricité/chauffage) 996 375 997 000 625 100 

Sous total 4 1 958 875 1 962 000 3 125 100 

5- Autres coûts, services 8       0 

15051-stage de recyclage et de formation 0 0 0 0 

5.1-publications 9 0 0 0 
 

5.1.1-boîte à image sue le bp 0 0 0 0 

5.1.2-tracts d'informations sur le bp/tic 300 000 300 000 0 100 

5.1.3-Editons rapports capitalisations best prat 0 0 0 0 

5.1.4-Editions de la charte de la participation citoyenne 0 0 0 0 

5.1.5-réalisation et diffusion d'une BD sur le bp 425 000 425 000 0 100 

5.1.6-réalisation et diffusion guide du BP/tic  camer 0 0 0 0 

5.2-Etudes, recherches 200 000 200 000 0 100 

5.3-coûts de vérification 1 000 000 1 000 000 0 100 

5.4-coûts d'évaluation 2 551 814 2 551 900 86 100 

5.7-coûts de conférences/séminaires 6 136 800 6 137 000 200 100 

5.8-actions de visibilité 10         

5.8.1-réalisations et diffusion et diffusion supports 
documentaires  

0 0 0 0 
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5.8.2-conférence de presse lancement et clôture 0 0 0 0 

5.8.3-passage médiatique, annonces et insertion  0 0 0 0 

5.8.4-enseignes (panneaux) de présentation projets 100 000 100 000 0 100 

5.8.5-trousse kit de présentation du projet 0 0 0 0 

5.8.6-affiches d'information et sensibilisation  1 375 500 1 380 000 4 500 100 

Sous total 5 12 089 114 12 090 000 886 100 

6- Frais généraux       
 

6.1- Fonctionnement CGP 10 373 127 10 375 000 1 873 100 

6.2- Rencontres de coordination 6 095 250 6 100 000 4 750 100 

6.3- Assistance administrative  0 0 0 0 

061- Animation de l'école de la gouvernance dans les deux 
principales villes 

0 0 0 0 

062- appui à l'animation/adaptation application sms 2 187 050 2 188 000 950 100 

063- appui au développement d'un sig avec application 2 677 880 2 680 000 2 120 100 

064- appui à la mise en place d'un crossvoice 575 000 575 000 0 100 

065- sms 18 560 204 18 570 000 9 796 100 

066- fonds soutien au test des outils de responsabilité 16 159 673 16 160 000 327 100 

067- appui mise en place fonds d'incitation 18 130 605 18 140 000 9 395 100 

068- appui de l'AC-BP-FL pour le plaidoyer 660 000 660 000 0 100 

069- coût de déploiement des applications TIC 2 130 000 2 130 000 0 100 

sous total 6 77 548 789 77 548 789 0 100 

7.3.4 appui à la programmation des activités 0 0 0 #DIV/0! 

7.4.3soutien à l'animation des rencontres coordinat° 0 0 0 #DIV/0! 

7.5.1.2. noms de domaines 617 893 620 000 2 107 100 

7.5.1.3. frais de piges (collecte, traitement données) 378 000 380 000 2 000 99 

7.5.2.0. édition et publication de 36 n°de la TC 0 0 0 0 

753: édition et publication de 2 manuels pratiques 0 0 0 0 

7543: prospectus de présentation des produits 0 0 0 0 

756: création contenus numérique et animation site web sur 
emploi jeunes ydé 

0 0 0 0 

18144: dépenses lié au SCAC 675 000 675 000 0 100 

18159: coût administratif d'ASSOAL 4 099 121 4 100 000 879 100 

18167: dépenses lié à mercedes 4 182 000 4 182 000 0 100 

18168: dépenses Pasc 13 079 320 13 080 000 680 100 

18169: dépenses pav dac-ce 0 0 0 0 

18170 : dépenses mairie de  Yaoundé 1er 0 0 0 0 

18171 : dépenses FPH 0 0 0 0 

18172 : dépenses de pamop-ce 513 750 515 000 1 250 100 

18173 : dépense lié à l’AIDR 532 800 533 000 200 100 

18174 : dépense lié au CIDR 1 871 400 1 872 000 600 100 

18175 : dépense lié à ONDAL 13 919 190 13 919 190 0 100 

18176 : Investissement public CSP 2 887 500 2 890 000 2 500 100 

18177 : Habitat et participation 600 000 600 000 0 100 

sous total 7 43 355 974 43 360 000 4 026 100 

18149 : dépenses projet Pro-Desc 12 262 435 12 265 000 2 565 100 

69000 : Débiteurs divers 11 790 020 11 790 020 0 100 

10010 : Frais administratif tic gouv 0 0 0 0 
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sous total 8 24 052 455 24 055 020 2 565 100 

Total dépenses en espèces  216 565 118 216 565 118 0 100 

Affectation des apports en nature 0 0 0 0 

1-3 Volontaires 4 630 000 4 630 000 0 100 

Total des apports en nature 0 0 0 0 

Total dépenses en espèces et en nature  221 195 118 221 195 118 0 100 

Recettes         
Organisations de financement 0 0 0  

3- SCAC (Ambassade de France) Habitat et MUCOSANY 0 0 0 0 

5- Délégation Europpéenne 155 110 026 155 110 026 0 100 

6- Terre des Hommes France/PF DESC CAM 12 135 205 12 135 205 0 100 

7- subvention Pasc 17 380 051 17 380 051 0 100 

8- Recette Municipale yaoundé 1er 0 0 0 0 

9- Subvention PAVDAC-CE 0 0 0 0 

10- Subvention FPH 0 0 0 0 

11- Subvention/ Mercedes 9 740 962 9 740 962 0 100 

12- Contributions propres financières et autres report année 
précédente 

2 961 857 2 330 496 -631 361 127 

13- INALODE/Recette CLIC VERT 0 0 0 0 

14 Subvention chéque santé 11 315 258 11 315 258 0 100 

16- Subvention MISEREOR 13 752 139 13 752 139 0 100 

17- Subvention ASSOAL 0 0 0 0 

Total recettes  222 395 498 221 764 137   100 

Contributions propres en nature 0 0 0 
 

1-3 Volontaires 4 630 000 4 630 000 0 100 

Total des apports en nature 0 0 0 0 

Total recettes en espèces et en nature  227 025 498 226 394 137   100 

        
 

Solde 5 830 380     
 

Compte 30 3 914 352     
 

Compte 75 1 901 933     
 

Coffre 0     
 

Caisse 14 095     
 

Total  5 830 380     
 

 


